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Loi n° 46-2154 norlant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1945. 


Pectifiratif au “Arai officiel du 8 octobre 
1946: page #502, 2 co'onne, Îre, 2e et 3° ligne, 
eu lieu de: « … en ce qui concerne les vélo- 
moteurs et les bicye: …“etts à moteur auxiliaire 
de 58 à 125 centimètres cubes de cyr'indrée », 
lire: « … en ce qui concerne fes vélomoteurs 
et les bicyc'eltes à moteur auxiliare de 50 
à 123 centimètres eubes de cylindrée ». 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Nomination des médecins membres tituiaires 
Ct suppléanis des tribunaux dépariemeniaux 
des pens.ons pour l'année 1547, 


Le gorde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'aiticle 29 du décret du 2 septembre 
re por ant règ'ement d'adintuistrabxn gu- 

biique pour l'applicalion de ia joi du 51 mars 
1NY sur .es pensions mililaires, 


Arrête: 

Article unique. 
née 19417: 
Membre du tribunal 
pensions d'Agen: M. Dichamp, 
uxcdecine à Agen. 

Wlembres éupiéants dudit tribunal: MM. 
Andrieu et Boué, docteurs en médecine à 
Agen 

Membre Au tribunal 
pensi dus d'Ajictio: M. 
uvédecine à Ajaccio. 


— Sont nommés pour }'an- 


départemental des 
docteur en 


départemental des 
Taviani, docleur en 


Membres suppéants dudit tribunal: MM. 
Richaud et Ramaroni, docteurs en méJecine 
à Ajäcci io. 


tribunal départemental des 
M. lzard, docteur en méde- 


Membre du 
pensions d'Albi: 
cine à Coghäac. 

Mernbres suppiéants dudit tribunal: MM. 
Se et Chadelaux, docteurs en médecine à 
Aibi 

Membre du tribunal départemcenial des pen- 
sions d'Alençon: M. Cauvin (Jacques}, doc- 
leur en médecine à Alençon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
baileul (Léopold) et Chon (Ilenri), socteurs 
en médeune à Alençon. 

Membre du trbunai départemental des pen- 
sions dl ARE M. Kraft (Marceæ}), docteur en 
médecine à Alger. 

Membre suppiéant dudit tribunal: M. Cau- 
vière (Paul., docteur en médec De à Aiger. 

Membre du tribunal mr gg er des pen- 

sions d'Amiens: M. Loygue, docteur en mé- 
decine à Amiens, 

Membres suppléants dudit tribunal; MM. 
Poulain et Caraven, docteurs en médecine 
Amiens. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Angers: M. Metzger, docteur en méde- 
cine à Angers. 

Membres sunpléants dudit tribunal: MM. 
Ilenry et Antoine, docteurs en médecine à 
Angers. 

Membre du twibunal départementa des pen- 
sions d’Angoulèrme : M. , docteur en mé- 

1goulème. 


decine à AI 
Membre gr re ent tribunal: M. Mallie, 
docteur en médecine à Angoulème. 





Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Arras: M. Leroy, doctéur en Inédeeing 

Arras. 

Membres suppliants dudit tribunal: gr 
Pernin, docteur en médbcine à A7 et 
Andres, docteur en médecine à Saint-jul-sur- 
Terno VS 

Membre du tribunal départememtai £es pen 


sions d'Aueh: M. Lassalle, direckeur uc Fhô- 
piul psychiatrique à Auch. 
Membre suppléant dudit tribunal: M. Ri 


iecine à Auch. 


dépariemental des pen- 
ApC bin, docteur Gi intdce- 


vière, d xclieur en Im 
Monibe e du tribunal 
sio ns d’Auriliac : IM. 
cine à Auriliac. 
Meinbres suppléants 
Vermenouze et Chanal, 
à Auriilac. 
Membre 
sions d’Avignon: M. 
decine à Avignon. 


dudit trbunal: MM. 
docteurs en lieuecine 


du tribuna: départementai des pen- 
Gartier, décteur cn mé 


Membres suppléants dudit tribunxi: MM. 
Moreau et Crassous, docteurs en mésecine à 


mi gnon. 

tembre du tribunal départemental des 
sions ie Bar-le-Buc: M, Gallais, 
méeciné à Bar-le-Duc. 
«+ Membres supp'éants 
Herbeuval et Limasset, 
à Bar-le-Duc, 

Menbre du gg sante &e pen- 
sions de Beauvais: M. Louet, docteut çu In 
decine'à Beauvais. 

Membres suppiéants dudit triberna : MM. 
Baranger et Largeieau, docteurs en médecine 
à Beauvais. 
.Mermbre du tribunai 
sions de Belforl: M. 
cine à Belfort. \ 

Membre suppléant dudit tribumal: M. Eraun 
docteur en médec ne à Belfort. 


Me ‘mbre du tribunal départementat des per 
sions de Besançon: M. Volnat, docieur en 
médecine à Besançon. 


Membres suopléan!s dudit tribunai: MM. 
Tisserand et Leioux, docieurs en médecine à 
Besançon. 

Membre du tribunal! départemental des pen- 
sions <e Blois: M. Luiseau, doeteur en iméde- 
cine à gs à 74 en-beauce. 


pen: 
“occur en 


dud't tribunal: MM. 
docteurs en Ing 


i épartemen!tal des pem 
Rise, dacieur en médie- 


Membre suppKant dud't tribunal: M, Roy, 
docteur en médecine à Blois. 

Membre Au tr bunal dépar:emental des pen- 
sions de Bordeaux: M. Courteix, doc.cur en 
médecine à Bordeaux. 

Membres suppléan!s dudit tribural: MW 


Triaud et Mouwis, Gocleurs em médecine à 
Bordeaux. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions dé Bowogne-sur-Mer: M, fCizeseuve, 
docteur en médecine à Boulogne. 


Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Dument et Renaux, docteurs en méjerine à 
Bouozne, 

Membre du tribunal départemental des pen- 

iens de Bourg'eM. Vernaui, doeleur en mé- 
decine à Bourg. 

Membres suppéants dudit twibunal: MM. 
Jannei, docleur en médecine à Mentreva}, et 
Guignam, docieur en médecine à: Bourg. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Bourges: M. » doeicar en 
médecine à Bourges. 

Membres suppléants” dudit ribwnal: MM. 
Lantlier et Besson (Jean), docteurs en méde- 
cine à Bourges. ; 

Membre du trihunat départemental des pen- 
sions de Bres!: M. Bossée, docteur en méde- 
cine à Bresi. 

Membres suppléants dudit mwibunal: MM. 
nd et Bourges, docteur em médecine à 

res 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Cahors: M. BeSe, docteur en médc- 
cine à Cahors. 


Membres suppléants dudit tribunal : MM. 
Due et -Alazand, docteurs en médeiine à 
ahars. 

Membre du tribunal eg "2 : 
sions de Camassonne : 
docteur en médecine à Larcassonne. 
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ue 

fembres supn'éants dudit tribunal: MM 
Boyer et Pinel, “docteurs en mélJecime à Car- 
cassonne, 

Membre du tribunal dépariemental des pen 
sions de Charevil'e: M. Blairon, docteur en 
médecine à Gharleville 

Membres suppiéants dudit tribunal: MM 

1 


Rozov et Bou ge 5, doc'eurs en méde » À 
Charieviile. 
Membre du tribuna! départemental des pen 





sions de Châeauroux: M. Bougarel, docteur 
en médecine à Châïeauroux 

Membres supp'éants dudit tribunal: MM 
Sineau et Peynet, docteurs en 
Châteauroux. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Chaumont: M. Savouret, docteur en 
médecine à Chaumont 

Membres suppéants dudit tribur al: MM. 
Guyol'e et Ronot, docieurs en médecine à 
Chaumont. 

Membre du tribunal départemental des p°n- 
sions de Clermont-Ferrand: M. Lignerat, doc- 
teur en médecine à ClermontFerrand. 

Membres sunp'éants dudit tribunal: MM. 
Beau!aton et Canty, docte@æs en médecine à 
Clermont-Ferrand. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Coimar: M. Gruber, docteur en mié- 
decine à Coimar. 

Membres suppéants dudit tribunal: MM. 
Duhamel (Joseph) et Schailer (Paul), doc- 
teurs en médecine à Coimar. 

gr du ‘ribunal départemental des pen- 
sions de Constantine: M. Picquet, docteur en 
méiec ine à Constaniine. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Jouane et Chlicher, docteurs en tmédecine à 
Constantine. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de N'jon: M. Castille, docieur en Iméde- 
cine à Dijon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM 
Falconnet e* Deéslandeés (Jean), docteurs . en 
médecine à Dijon. 

Membre du tribunal départemental des pen 
sions de Doual: M. Monnier, docteur en mé 
decine à Douai. 

Membres supp'£ants dudit tribunal: MM. 
Baude et Par, docteurs en médecine à Douai. 

Membre du ‘r'huna! re ter des per:- 
sions de Draguignan: M. Monzat, docteur en 
méJecine à Dragu gnan. 

Membres suppléants dudit trit Lis 
Pere!tl et Pascai, docteurs en médeci à 
Dragu gnan. B 

Membre du tr'bunal départemi ntal des pen 

sions d'Eninal: M. Lacour, docteur en méde 
cine à Esinal. 

Membres supp'éants dudit tribunal: MM. 
Huiin et De ille, doceurs en médecine à Epl 
nal. 

Membre du tribunal départemen nial des pen 
sions d’Evreux: M. Beilinger, docieur en mé 
decine à Evreux. 

Membres sunp'éants audit tribunal: MM. 
Louineau et Thirard, docteurs en médecine à 
Evreux. 

Membre du tribunal départemental des pen 
sions de Foix: M. Bonnafaus, docteur en mé 
decine à Ax-les-Thermes. 

Membres supp'éants dudit tribunal: MM. 
Locour :Paulli, docteur en médecine à Foix. 
et Chres'ia, docteur en médecine à Pamiers. 

Membre du tribunal désartemental des pen- 
sions de Gap: M. Quercilhac, docteur en mé- 
dectine à Ua). 

Membres supp'éants dudit tribunal: MM 
Coronat ‘Louis) et Bruyère, docteurs en mé- 
decine à (rap. 

Memère du tribuna! départemental des pen- 
aiors ie Grenoble: M. Juvin, docteur en mé- 
decine à Grenob:e. 


Membres suppléants dudit tribunal: MM 
Fabre £t Varcihes, docteurs en médecine à 
Grenoble, ; 

Membre du trihunal départemental des pen- 
sions de Guéret: M  Alessandri, docteur en 
médecine à la Ceile-Dunoise. 
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Membre uppléants dudit MM Membre suppléant dudit tribunal: MM. Bu 
Delbecuy docicur en médecin Feyre reau (KRoberti, et Bilaud, docteurs en méde 
st Lardy, docteur en médecine à Guéret. cine à Nantes 

Mernbre 1 al dé artemer \tal d Membre du tribunal dfpartemental des 1- 
sions de 1! 1 M. Menu. & ur en tic sion AT M. hHoudot, d eur el IMÉ- 
eine à Leon. « I \ “evers 

Memb:es suppléants dudit tribunal: MM. Le Membres sunpléants dudit trib 1 MM. 
mar‘hal et Defoug, docteurs en médecine à Tixier et Piel, dorteurs en médecine à Xevers 
Lan mére du tribunal épartemental des pene 

Membre du tribunal départemental des pen $s nr Nice: M. Pou docteur en mcdo- 
sions ge Lile: M Lewercq, docteur en méde- | €l \ Nic 

ne à Lille Membre suppléants dudit tribunal: MM 

Mem suppléants dudit , tribunal: MM ù et Vadon, docle en médecine à 


Vanstecnberghe et Phalempin, docteurs en 
médecine à Lilie 

Membre du triounal déparlementai des pen 
sions “e Limoges: M, Delor, docteur en im 
décine à Limoges, 

Membres supnéants dudit - tribunal: MM. 
le et Viicgier, docteurs en médecine à 
Liraoges 

Mempnre du tribunal départemental des pen 
sions do Lons-le-Saunier: M. Faivre, docieur 
en méiecine à Lins-e-Saunier. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM 
Mermet €t Thi:y, docleurs en médecine à 
Lans-ie-Ssaunier. 

Membre du tribunal départemental des pen 
sions de Lyon: M Lar oyenne, docteur en mé- 
decine à Lyon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM 
Polosson ct UuAlois, docteurs en médec.ne à 
Lyon, 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Mâcon: M. Dessevre, docteur en mi 
decine à Mâcon. 

Membres supaicants dudit tribunal: MM 
Buriais, docteur .en médecin à Mâcon, el 
Prives, docteur en médecine à Tournus 

Membre du tribunal! départemental des pên 
sions de Marseille: M. Foucaud, docteur en 
médecine à Marseille 

Membres ‘suppléants dudit tribunal: MM 
Bernard Henri) et sepet (Paul), docteurs « 
médecine à Marseile, 

Membre du tribunal départemental des pen 
sions de (Mende: M. Constans, docieur en mé- 
decine à Mende. 

Membres suppléants dudit tribunal: Ne 
Husonnet ‘Jean; et Morel (Charles), docteurs 
un médecine à Mende. 

“Membre du tribunal départemental des pen 
sions de Meiz: M. Leder, docteur en 1m 
‘ine à Metz. 

Membre suppléant dudit tribunal: M. Coi 
rin!, docteur en médecine à Melz. 

Membre du tribunal A tm des pen 
sions Je Mon'-de-Marsan: M. Castera, docteur 
en médecine à Hagctimau, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Be 
tous, dut Le ur en médecine à Mont<e-Mar 
:{ bussarthou, docteur en médecine à Saint 
Paui-les-Dax. 





Meinbre du tribunal départemental des peu 
sions &äëe Montauban: M. Paisseran, docteur en 
nélecue à Montausan. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Ni- 
coias et Poucet, docteurs en médecine à Mon- 
tauban 

Membre du tribunal ee mental des pen 
sions de Montpellier: À MourguesMolines 
(Edouard), docteur en inédecine à Montpel 
lier. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Vi 
dal ce! Joyeux, docleurs en médecine à Mont- 
pe lier. 

Membre du tribunal départemental de: pen- 
sions de Moulins: M. Ranglaret ({André,, doc- 
ieur en médecine à Moulins < 

Membres suppéants dudit tribunal: MM 
Sourice ‘et Penard, docteurs en médecine a 
Moulins, 

Membres du tribunal départemental des 
pensions de Nancy: M. Mulel, docteur en mé 
decine à Naney 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
“bel et Guillemin, docleurs en médecine à 
Nancy. 

Memnre du tribuna! départements] des pen- 
sions de Nantes: Desclaux, docteur en mé- 
devine à Nantes. 





Membre du tribunal! départemental des pen 
sions ue Nimes: M. Revel Claude), docteur 
un médecine à Nim 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Salan et Fayot, docteurs en médecine à 
Nimes. 

ein èee du tribunal départemental des pen- 
sions d'Oran: M. Comte, docteur en médecine 
ä Or. in. 

Membres suppiéants dudit tribunal: MM. Bt- 
jon et Durand, docteurs en médecine à Oran. 

Membres Au tribunal départemental des 
pensions d'Or.éans: M, Robert, docteur en 
médecine à Orléans. 

Membres supnléants dudit tribunal: MM. 
Drouet et Auboyer-Treuille, docteurs en mé 
decine à Or'éans 

Membre du tribunal Kpartemental des pen- 
sions de Pau’ M, Roche, docteur en médecine 
a Pau, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM 
Fayon et Peyranère, docteurs en médecine 
\ Pau. 

Membres du tribunal départementai des 
pensions de Périgueux: M, Le Roux, docteur 
en médecine à Périsueux. 

Membres suppléants dudit- tbunal: MM. 
Crozet et Lacoste, docteurs -en médecine à 
Périgueux. 





r } Pre ‘partemental de: pen- 
ns « I rpisnan M. 3j nquères, docteur en 


lex PIierrt { ard, docteurs én iméde- 
e à Perpignan 
Memt du tribun iépa nenta!l des pene 
3 de Priva M. ) h (Lou d0oo- 
ir en InCd 16 à Privas 
Membres su }} 1 3 dudit tr 1a MM 
{ hl Robert et Cl iue'.ier Andre CO 
en médt lé à Privas 
Membre du ‘tribunal départemental « pen- 
15 uu Puy M. M on, a0 UT néde- 
1 Pu) 
M bres S init3 tudit buna MM 
{ { { jea i, d 1 cn 8 
iu Puy 
\ ! n] tat 
Teen du tribuna, départemental 1 pon- 
S e Qu'mper M. Lagriffle, docteur en 
mi ire à Quimper 
Membres supp'éan's dudit tribuna Ma 
P 10, et { Ce d rs en méd À à 
Qu:mper. 
- 
Membre du tribuna! départementai des pen. 
sions de Rennes: M. Lansezeur, docteur en 
md e à Renn 


Membres supp'éants dudit trikunai: MM. 
Gu.l.erm et Lanchon, docteurs en médecine 

Memibre du tribunal départemental des pen- 
sions de Rolez: M. Lagarrgue, docteur en 
médecine à Rodez. 

Membres suppéants dudit tribunal: MM. 
Chawrie et Guibert, docteurs en médecine à 


Membre du tribunal départementai des pen- 
sons de Rouen: M. Jean, docteur en méde- 
cine à Rouen. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Neel et Bcaugendre, docteurs en médecine & 
Rouen, 

Membre du tribunal départeméfita! des pen- 
sions de Saint-Brieuc: M. Moy, docteur en 
médecine à Saint-Brieuc 

Membres suppiéants dudit tribuna.: MM. 
Pedron et Lebreton, docteurs en médecine à 
sant-Bri cuc, 


| 




















84 
PR Ru 
Membre du tribunal d4r 
sions de Saint-Etienne : M 
» à Sa ntEenne. 
Membres enppéan!ts dudit tribunal: MM. Ge- 
naïron et Nodet, d médecine à Ssint- 





artemental cs pen- 
Gcerest, docteur en 


icurs en 


du tribunal départemental des pen- 
sons de Strasbourg: M, Biind, doc'cur en 
Gecine à Siramwbourg 
Membre suppiéant dudit tr 
bach, docleur en médeæinc à 
Membre du tr bnnal!l éépartemen 


bunal: M, Aïlen- 
Strasbourg. 


ta! des pen- 


sions de Tarbes: M, Pruuct, docteur en méde- 
cin 1 farbes 

Membres suppkants dudit tribunal: AIM. Be- 
ne? a. ur en inédecine à Brgnèresde- 
Migrre, ct Aubertu, docteur en médecine à 
Tarb 

Membre du tribunal départemental des pen- 
slons de Toulon: M. Ravou, dœclcur en méde- 
di à LU l 

Membres eupp'4ants dudit tribunal: MM. Sei 
gaubos et Leno , doc'eurs en médecine à 
Tau!'on ; 

Membre du tribunal départemental des pen- 


Toulouse: M. 
médesine à Tou ouse. 

Membres suppéants dudit tribunal: MM. 
Sendrall et Bonhoure, docteurs en médecine 
à Tou'onse 

Membre da tibunal départemental des pen- 
sions de Tours: M. Bona:n, doc:cur en 1Béde- 
cine à Tours. 

feenbres suppléants dndit tribunal: MM. 
Gu'laume et Malet, docteurs en médecine 


Lefebvre, docteur en 


slons de 


départemental des pen- 
Genthon, docteur en 


Membre da tribunal 
Troyes: M. 
ine à Troyes. 

Membre sonp'éant dudit tribunal: M. Brjuuit, 
docteur en médecine à Troyes. 

Membre du tribunal déparlementai des pen- 
sions de Tulle: M. Buisson, docteur en iméde- 
cine à Tulle. 

Membres suppiéants dudit tribunal: MM. Ma- 
zeyric et Nus, docteurs en médecine à Tulle, 

Membre du tribunal dépar'emental des pen- 
sions de Va'ence: M. Caivet, docteur en 
médeci à Valence. 

Membres suppéants du 
Serre et Robin, docteurs 
Valence, 

Membre du tribunal départemental des pen- 
é'ons de Vannes: M. Franco, docteur en méde 
cine À Vannes. 

Membre: 
Dorso et Lesc 
Vannes. 

Membre du tribunal 
sions de Vesoul: M, 
médecine à Vesoul. 

Membres suppéants Audit Wwibuna’: MM. Ra- 
(1 lot et Larere, docteurs en médecine à 

esoul, 


Faït à Paris, le 91 décembre 196. 


PAUL RAMAUÏER. 


tribunal: MM. 
médecine à 


it 
ca 


MM. 
médecine à 


( tribunal: 
‘iCurs en 


départemental des pen- 
Petitjean, docteur en 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 31 décembre 1946 portant disso- 
lution du conseil municipal et instiiu- 
tion d’une délégation spéciale dans la 
commune d'Havys (Ardennes), 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de l'inté 
rieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisalion provisoire des pouvoirs pu- 
ICS ; 


13 et 45 de Ja Joi du 


les articles 
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Vu Particle 23 du décret du 5 novem- 
bre 1926; 

Considérant que Je conseil mumicipal de 
la commune d'Havys (Ardennes) ha pas 
pu élire de municipalité, aucun de ses 
membres n'acceptant les fonctions de 
inaire ; 

Qu'une telle situalion entrave grave- 
ment la gestion des affaires eemmunales; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 19, — Le conseil municipal de la 


commune d'Havys (Ardennes) est dis- 
SUUS. 
Art. 2. — JT est institué dans cette com- 


mune une déégation spéciale composée 
de Mlle Prevost tMadelcine), MM. Valle- 
rand (Pau), Lheutre (Roberl}. 

Art. 3, — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent Aéerct, 
qui sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 19:G 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre d2 l'intérieur, 
ÉBOUARD DEPREUX. 


—@-@ + 





Décret du 31 détembre 1846 portant dis- 
sotution du conseil municipzi de 
Sanilhac-et-Sagriès (Gard) et institution 
d'une délégation spéciale. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

_Sur la proposition du ministre de Finté- 
rieur, 

Vu les articics 
5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novem- 
bre 1926 ; ° 

Considérant que des dissentiments se 
sont élevés Eutre les membres du conseil 
municipal d2 la commune de Sani'hac-et- 
Sagriès entraînant la démission de cinq 
conseillers municipaux, dont le maire; 

Que les autres conselllers, sauf un, re- 
fusent d’acsister aux séances de l’assem- 
biée munmiecipa:e ; 

Que Ja erise municipale ainsi ouverte 
entrave la gestion des affaires commu- 
pales ; 

Le conseil des ministres entendu, 


provi- 


43 et 44 de la Joi du 


Décrète : 
fer, — Le conseil municipal de Ja 
de S$Sanilhac-et-Sagriès (Gard) 


Art 
comInus1e 
est dissous, 

Art. 2, — Jl est institué dans cette com- 
mune ung délégation spéciale composé 
de MM. Peilier (Maurice), Chazel (Emile), 
Flandin (René). 

Art. 3, — Le ministre de l'intériezæe est 
chargé de l’exteution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUAKD DEPREUX. 


<< e + 











Décret du 31 décemhre 1946 portant dis- 
solution du conseil municipal et insti- 
tution d'une délégation snéciale dans la 
commune de Rehoursin (Indre). 


Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur ja proposition du ministre de l'inté- 
rieur, 

Va la loi du 2 novembre 191% portant 
organisation provisoire des pouvoirs pur 
biics ; 

af 


provi- 


Vu les articles 43 et 44 de la loi du 
D avril 1881; , 
Vu l'article 23 du décret du 5 novem- 


bre 1926; 

Considérant que neuf conseillers muni- 
cipaux sun dix ont adressé :eur démission 
au préfet à la suite d'un désaccord avec 
le maïre; se 


Que cette situation a pour résultat d’en- 
traver gravement la marche des affaires 
communales ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, 1%, — Je conseil muniripal de la 


eomuune de Reboursin (Indre) est dis- 
sous, 
Art. 2. — Il est institué dans ectte eom- 


mune une détgalion spéciale composte 
de MM. Fusellie (Emile), Goussard ‘René), 
Guilpain (Edmond). 

Art. 3. — Le ministre de l'intériere est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Répub'ique française. 





Fait à Paris, le 31 décembre 1916, 
LÉON BLUM: 
Parle Président du Gouvernement provisoire 
de 11 République : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
—+-6-<+- 








- Décret du 2 janvier 1947 
portant titularisation d’un sous-préfet. 


me 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoæs pu- 
‘blies; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisat:on provisoire du statut de l'ad- 
minisiration pen, modifiée par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, 

Décrète : . 

Art, 1%, — M, Herrenschmidt (Jean), 
sous-prifet de 2° classe, délégué dans les 
fonctions de sous - préfet de Dreux 
(1% classe), est UÜtularisé dans ses fonc- 
tions de sous-préfet de 1" classe, 

Art. 2. — Le minisire de l’intérieur est 
chargé de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de Ha République: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
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fet . 


provi- 


rieur, 
ortant 


M. 
visoire 
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Art, 2, — Les dépenses ainsi antorisées 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Forces françaises comhattantes de l'intérieur. 


Le ministre de la 24tmee nationale, 
l'urrtté du 2% janvier 1916 et ses modi- 
ü ja 
fications des 9 févri er, 97! mars et 15 octobre 


4946, 





Arrête: 

Art, 4er, — La com m° on supérieure des 
forces françaises Com: antes de l’intérieur 
et la d£iégation géné als "F.C.I raita- 
chées au aninistère de la défense naig, 

Art. 2, — La comi arret gr: re des 
forces, françaises com! antes de ntér ‘ur 


est ps die par k mini is: 
iiona;c. 

ELe comprend: 

Ua représentant perinanent du minisire de 
da défense nattonalc; 

Un représentant du m'nisière des anciens 
combaliants; 

Un représentant des F.F.T.; 

Un représentant des F.F.C.; 

Un représentant de la R.LF, 

, Le dififoné général E.F.C.L ct les présidents 
kles ‘rois commissions nationales d’ hot nologa- 
lion sont membres äc droit. 

La commission est assiste d'un secrétariat 
généra!. 

Le représentant permanent du ministre de 
Ja défense nationale en assurera la présidente 
en l'absence du ministre. 

La commission sumrieure pourra s'ad- 
Le 104 à Utre consullatif toute personne 
qu’e croira devoir entendre. 

ant. : 3, — La délégation générale des forces 
françaises conrbattantes est l'organe exécutif 
de ia conmission supérieure. 

Art. 4. — La délégation g@rwrale F.E.CJI est 
pomposé o de: 

Un déxigué général ; 

Un dé:é; sué adjoint ; 


Elo comporte : 

Une ssclion du personnel; 

Une seclion administrative et financ'ère, 

La secÜion « Homo-Déco » du ministère des 
armées est rattachée à la délégation générale 
FF.CI L. 

Art. 5. — Les opérations rég'ant la situation 
personr.elle des membres des forces françaises 
combattantes de l'intéricur seront terminées 
au plus tard le 20 juin 197. 

Art. 6. — Toutes dispositions 
présent arrûté sont abrogfes. 

Fait à Paris, le 2 janvier 4917. 

AXDRÉ LE TROQUER, 








contraires au 


Le ministre de la défenso nationale, 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1946 et ses modifi- 
Culifs des 9 février, 27 mars et 18 octobre 
4916; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1947, 

. 
Arr; ; 

Art. 4: M. le général de Jussieu est dé- 
signé comme seprésentant permanent du mi- 
nistère de la défense naliona e à la commis- 
sion sunérieure des forces françaises combat- 
tentes de l'intérieur 

Art. 2. — M. le colonel Josset (Eugène) est 
nommé délégué général F. F. C. 1., en rem- 
CS de M. le général Bonneau, remis 

la disposition de son arme. 


Art, 3. — M. le commissaire ordonnateur 
Channeboux (Charles) est __—_— délégué gé- 
néral aûjoint des F. F. C. 

Art. 4 — M. Chahôi issier (Raymond) est 
nommé secrétaire | at de la commission 
supérieure FE. F. C, 


} Jait à Paris, le 2 janvier 1947. 


ANDRÉ LE TROQUER. 
si —@ 3 








MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret du 19 décembre 1946 
autorisant une subdélégation de signature. 


Lo Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 

Sur !e rapport du ministre de l'écono 
mie ralionale et des finances, 

Vu le décret du 19 décembre 1946 fixant 
les attributions de sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et portant délégation de si- 
gnature ; 

Vu l'acte du 16 décembre 1946 portant 
constitution du Gouvernement provisoire 
de la République; 

Vu l'arrèté du 19 décembre 1946 nom- 
mant les membres du cabinet du sous-se- 
crétaire d'Elat aux finances, 


Dé ‘rète : 
Art. 49. — Le soussecrétaire d'Etat aux 
finances est autorisé à déléguer par ar- 
rêté sa signature, pour toutes les affaires 
énumérées au décret du 19 décembre 1946 
fixant ses attributions, à M. Biliard, chef 
de son cabinet, 

Art, 2, — Le ministre de l'économie 
nationale et des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
> ié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 19 décembre 1946. 


LÉON BLUM, 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
da la République: 
Le ministre de l'économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


D © Ge 





Décret n° 472 du 2 janvier 1547 por- 
tant autorisation de dépenses à titro 
d'avantes en excédent des crédits ou- 
verts. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'écono- 
mie nalionale et des finances, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l’organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l’article 5 du décret du 29 novembre 
1934 reialif à l’appication du décret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de la comp- 
tabiilté de l'Etat; 

Vu la loi de finances du 21 décembre 
1945, 


Décrète : 


Art. 1%. — Est autorisée à titre d'avances 
et en excédent des crédits ouverts, tant 
par la loi de finances du 31 décembre 194 
que par des pres spéciaux, l'imputatiun 
au chapitre 37: « Forts aériens et cireu 
lation aérienne, “matériel et fonctionrne- 
ment des services » du budget du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale pour l'exercice 1946, de dépenses 
s'éevant À la somme de 10 millions de 
francs. 





seront engagées, ordonnancées ect acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires 


AIT "3 Le présent décret éera sou- 
mis à l'approbation du Parlement dans 
les délais fixés par les articles 4 du dé- 
cret du 23 juin 1934 et 5 du décret du 
29 novermbre 1954. 


‘onomie 


Art, 4 — Te ministre de ll’ 
| oû: de 


nationale et des finances argé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officict de k République 
française 


Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 
LÉON ELUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
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Décret n° 47-3 du 2 janvier 1947 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'économie 
nationale et des finances, 

Va l’article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1994 
sur l’organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application Gu décret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1945, 


Décrète : 


Art. 19, — Est autorisée, à titre d'avane 
ces et en excédent des crédits ouverts 
tant par la loi de finances du 31 décembre 
1945 que par des textes spéciaux, l'impu- 
tation au chapitre 43: « Participation aux 
dépenses de la d délégation générale "ans 
les Etats du Levant » du budget des affai. 
res élrangères pour l'exercice 146, de dé- 
penses s'élevant à la somme de 20.377.000 
francs. 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnances et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les 
délais fixés par les articles 1 du décret du 


» juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
193%. 


Art, 4, —- Le ministre de l'économie na- 
tionale et des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran- 
Ççaise. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 

LÉON BLUM 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'économie nationale 
ct des finances, 
A. PHILIP, 
«D © 
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Décret n° 47-4 du 2 janvier 1947 poriant 
auterisation de dénenses à titre c'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts. 


mp 


Le Président du Gouvernement provi- ? 


soire do la République, 


Sur le rapport du ministre de l'économie 
nätionale et des finances, 

Vu l'articie 43 de la loi de finances du 
30 avril 1941; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1994 
sur l'organisation de la comptabilité pu- 


Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
4924 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1924 sur l'organisation de la comp- 
&abilité de PEtat; 
Va la loi Ge fh 


nces du 31 décembre 


Art, 47, — Est autoriste, 
ces en excédent des crédits 
pal la loi de 


ouvsel (ts, 


linances du 


à titre d’avan- | 
tant | 


31 décembre 1945 | 


qûe par des textes spéciaux, Fimputation 
au chapitre 47: « Participation de Ja France | 
à des dépenses internationales » du bud- 
get des affaires étrangères, pour l'exercice 
1946, de dépenses s'élevant à la somme 
de AU millions de fran 

Art. 2. Les dé] enses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnanctes et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
griaires 

Art. 3 Le présent décret sera soumis 


Parlement 


articles 4 du décret du 


à l'approbation du 
délais fixés par les 


25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
1934. 
Art, 4. —— Le ministre de l’économie na- 


tionale et des finances est chargé de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
aise, 


Fait à Paris, k 1947. 


LÉON BLUM. 


2 janvier 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHiLIP, 





Rernise de déhet, 
Par arrêls en date du 9 décembre 4%46, Je 
miuis're des finances a fait remise gracteuse 
aux hériliers de M. Jéry de la somme dont ils 
restent redevabics, en capital et intérêts sur 
celle de 5.053,25 F que teur auteur a perçue 
en trop à titre d'allocation provisotre d’aitente 
sur la. penslon d'invalidité temporaire 


n° 056) el des majorations d'enfants y rat- | 


ta NT Ca, 





—#ÿ D © 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FINANCES 





Délégation de signature. 


Le sous-secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'acte du 16 décembre 1916 portant cons- 
{ilution du Gouvernement provisoire de ta 


République : 
l ne, 


Vu l'asrôté du 19 décembre 1946 nommant ! 
du sous-secrélaire ; 


Jes membres du cabinet 
d'Etat aux finances; 

Vu le décret du 19 décembre 1946 fixant les 
atributions du sous-secrélaire d'Etat aux fi- 
pantes; 


dans les : 








Vu le décret du 19 décembre 1916 portant 
dé'égation de signature; 

Vu le décret du 19 décembre 1946 autorisant 
une suhlélégation de signature, 


Arrûle : 

Art, 4er — Délégation est donnée à M. Bil- 
lard, chef du cabinet, de signer, en l'absence 
du sous-secrétaine d'Etat aux finances, tous 
actes relatifs aux affaires énumérées au dé- 
cret du 49 décembre 1916 fixan‘ les a'‘tribu- 
tions du sous-secrélalie d'Etat aux finances. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1946. 

RAYMOND GUYON. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret cu 19 décemnre 193% autorisant 
le ministre d. l'éducaiion na:ionais à 
céléguer sa signaîure. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 


“tion nationale, 


Vu l'ordonnance du 14 septembre 1822, 
notamment son ärticle 9; 

Vu les articæes 62 et Si du décret du 
31 mai 1862 portant règiement général sur 
la comptabilité puliique, 


Décrète : 

Art. 47, — Le ministre @e l'éducation 
nationale est autorisé à donner délégation 
aux directeur, direcieur adjoint, 
directeur, inspecteurs généraux des ser- 
vices administratifs et administrateurs 
civils de la direction de l'aëmin,stration 
générae, à l'effet de sgner en sin nom 
les vrdonnances de payement et de vire- 
ment, les lettres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses, es ordres 
de resettes et tous documents comp'ables, 
les marchés ainsi que les décisions d’allo- 
cations d’indemmité de réparaii à civile. 

, ’ # tn 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation 
nationaie est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1946. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NARGELEN, 


PR 2 


sous- 





Décret du 2 janvier 1947 portant promo- 
tion Gars l’ordre nat:ornal de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 2 janvier 1947. 
sur la proposition du ministre de l’édu- 
cation nationale, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que la promotion com- 
prise dans le présent décret est faïte en 
conformité des ordonrinces, lois, décrels 
et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d’honneu’ 


Au grade de commandeur. 


M. Reynaldo Hahn, directeur du théâtre 
national de l'Opéra. Officier du 13 août 
1924. 





40e 





Décret n° 47-6 du 2 janvier 1947 comalé- 
tant l’article 1° du décret n° 46-1139 du 
20 mai 1946 concernant ies candiua!s ori- 
ginaires d'Alsace ct de Lorraine, tituiai. 
res du ciniôme aflomand de « Siaatiich 
Geprüficr Deniist » obtenu à l'institui 
dentaire de Karisruhe pendant l’occzpa- 
ton ennemie. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
lion nationale et du ministre de la sanié 
dr St et de la population, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
| péage provisoire des pouvoirs pu- 
JiICS ; 

Vu le décret du 11 janvier 4909 portant 
organisation des études en vue du diniôme 
de chirurgien dentiste, modifié les 19 juil- 
let 1932 et 25 août 1933; 

Vu le décret dun 20 mai 1946 concernant 
les candidats orginaires d'Alsace et de Lor- 
raine titulaires du dip'ôme allemand de 
« Staalich Geprüfter Pentist » obtenu à 
l'institut dentaire de Karisruhe pendant 
l'occupation ennemi ; 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil ce l’enseignement supérieur en sa 
séance du 28 novembre 1946, 

Décrète : 

Art. 4, — L'article 47 du décret du 
20 mai 1946 susvisé cest complété comime 
suit : 

« Ces dispositions sont également anpli 
cables 

« 1° Aux mécaniciens dentistes originai- 
res d'Alsace et de Lorraine, réfractaires où 
évadtis pour se soustraire à l'autorité alle- 
made ; 

« 2° Aux mécaniciens dentistes qui, res- 
tés en Alsace et en Lorraine, ont refusé 
leur inscription à l'institut dentaire de 
Karlsruhe, 
sous réserve que les uns et les autres ment 
effectué un apprentissage de trois ans et 
aient exercé comme mécaniciens dentistes 
vendant cinq ans (conditions d'entrée à 
‘institut dentaire de Karisruhe) ». 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre de la santé pulhiique 
et de la population sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéeut'on du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répuilique française. , 

Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président än Gouvernement provisoires 
de la République: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAËGELEN. 


Le ministre de la santé publique 
et de la populatiun, 
PIERRE SEGELLE, 

+600 





Liste des élèves ingéaicurs ce troisième année 
à l’école centrale d2s aris et manufactures 
ayant ohienu le dipiôme d'ingénieur des 
arts et manufaciures, 





4 Gueussier (André). 
2 Lacombe (Gilbert), 
3 Gaunard (Roland). 


10 Trapied (Guy). 
11 Conte (Georges), 
42 Boudrot ATEN 
* 13 Rouxel (Calixte 
45 Rimsert (jean). 
15 Mouzon {Bernard). 
16 Jarsai lon Robert), 
17 Ieugas (Roger). 
48 Barb'er (Ancré), 
19 Bahout ANR 
20 Goupy (Marcel), 


4 Soilzmuller {Guy). 
5 Mle Estang (Ela- 
ne). 

6 Rousseau (Jean). 
7 Verdot (René). 

8 Granet (Bernard). 
9 Monegier du Sor- 
bier (Jean), 
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t. Renard (Jacques). 
2 Patisse (Michel). 
93 Ferry (Michei). 
24 Goorge {(Maurkc). 
9% Hirri Jean-Pierre). 
26 Wa'tebled {Jean). 
91 Sinon (Georges). 
% Des Moulis {Henri }. 
29 Leconte (Joan). 
20 Viocent (Michel). 
31 Krempp{(François). 
#2 Pouchol (Jean). 
23 Landon { ent). 
34 Faran (Jacques). 
35 Marin (Michel). 
36 Ds Yiaris de Lesci- 
gno (Guy). 
#1 Vashe (Henry). 
58 Joubert (Benot). 
39 Allard (Javques). 
&ÿ Brail (Michei). 
äi Poujol (Francis). 
&2 Slruyven (Alexan- 
dre). 
4% Duxel (Jacques). 
44 Saint-Paul (Jean), 
&5 baron (André). 
46 Fonnel (Pierre). 
471 Mile Caron (Jac- 
queline). 
45 Gs_-'larA(Francois). 
49 Damisoh (Ron. 
50 Petiteau (Roger). 
51 Bochet (Jeau-Clau- 
de4, 
Si Vanuxem (Jean). 
53 Caislille (Jean). 
54 Courcier (Pierre). 
55 Zeunu!e (Jean). 
B6 Guilhem (Robert). 
57 (Coutelan (Pierre). 
53 Ciuznet (Joseph). 
59 Carbonaro (Henri). 
60 Ferest Edmond). 
61 Carrie (Pierre). 
62 Samalens (Pierre). 
63 Scbilloite (Ber- 
nard). 
G1 Rain ‘(Georg es}. 
65. Pipnud (enë), 
G6 Menaut (Jean). 
61 Desbordes {Ro- 
bert).- 
G7 Ixliwt {Michel}. 
69 BruGain KO 
FO Pa'ossini ] 


Ai Vincent 
22 Lachat ce a 
73 Giraud (Jean). 


74 pe {Geor- 


75 LÉ is À - “hé 
76 JHiulin “and 

977 Paoii 

78 bussart M icel).- 
19 Renaxd (Jean). 

60 Maugnin (Maurice). 
81 Dunont (Jean- 


Bi Lomonde 4 

81 Sarrut (Franco 

81 l'avillier (Louis). 

85 Pascal! (Jean). 

86 Pechayrand 
(René), 

67 Auroulurier 
(Maurice). 

83 Barberot (Henri): 

89 Audras (Denis). 

90 buirier (Gérard). 

91 Lepetit (Georges). 

92 François (Gérard). 

93 Halle (René). 

93 Zayat (François). 

95 Ru tal 


(Jack). 
9%6 Dichamp (Pierre). 
97 Gesta { €). 
9% Darniens. (Robert). 
9 Wenden opold). 
100 Bielopolsky (Geor- 


ges). 
101 Carette (Michel). 
402 Vasseur (Jéan- 
Pierr 


40 Hruinanne {Geor- 


ges). 
804 Frantes (André). 
05 Peron (Jacques). 








196 Bouchard (Jo- 
seph.) 
197 Billerlin (Didier), 
105 Renounx (Jean). 
109 es A (André). 
110 Boucly (Francis), 
Ait Rolct {Clauuc). 
H2 Thiallet (lenri). 
3 Sandrard 


— 
Le 


115 Poulleau 

116 Rauscher (Plhi- 
lippe). 

Pelit {Jacqures). 
Rouvery 

Halbout (Gaston). 
129 Nulluy (Robert). 

121 Buisson (Ray- 

mond). 

12 Baron (Robert), 
23 Cou:ombeix (Ber- 
nard). 

23 Lelèvre {FCNX). 

23 Dagaltier (Louis). 

26 Allard {Ermia- 

nuel}. 

127 Halle (Clax@e). 
123 Migaud (Claude), 

128 Coloc'h (Pierre). 
128 Calavas (Moger), 
128 Cuisiniez (Jean). 
122 Rapello {Pierre}, 

1°3 Perraud Marcel). 


pt put bit 
pong 
‘chere 


133 Cuvelier (Etienne). 


133 de Fombelle 
(Alex). 

156 Flury (Christian), 

15 Simonin {Clinde), 

133 Glantenet (Jac- 
ques). 

139 Bonin {Pierre}, 

139 de Montalivet 
(Robert. 

139 Bouchaert (Clhris- 
tian). 

1:2 Mayer (Aïfred). 

133 Pezcrat {Bernard}. 

14 Chevillard ÿ ean). 

{4 Eudier (Michel). 

116 Pringuey (Jean). 


147 Dumestre (André). 
148 Batifoulier (René). 


149 Vacher rs 
150 Phiquepal d'ArTus- 
mont (Je an). 

159 Combournac (Ber- 


, nan). 
152 Durand (Robert). 
153 Pierrat (Jean). 
153 Drouet {Maurice}, 
155 Rouchaud (Jac- 


ques). 
156 Dujardin (Fran- 
çois?. 
156 Cardot (Jacques). 
156 Walser (Philippe). 
136 Déyen {Louis}. 
1ü0 NE: vou (Mi- 


16 Mourgne {René). 
162 Gabeaud (Michel). 
462 Fauchet {Jean). 
164 Pillot (Jacques), 
164 Pinet (Jacques). 
166 Grégoire 
(Jacques). 
166 Brunetaud 
(Rober!). 
168 Naudin 
169 Pian (Rémy). 
169 Ouriou 
169 Brunaud 
169 Guillaume 
173 Sanson {Michel}. 
173 Dupin (Pierre). 
173 Couderc (Paul). 
176 Pérès (Jean). 
176 Msenne 
176 Dupont 
(Jean-Jacques). 
179 Jacquesson 
Robert) 


(Roger). 


179 Terraïllon (Roger). 


181 Cahuzac (Louis). 
181 Destors (Michel). 
181. Desprèetz (Gérard). 
184 Tual (Jacques). 
185 Logerot (Pierre). 
185 Rousseau 
(Jacques). 


(Michel). 
114 Gergonne (Picrre). 
(André). 


(Pierre). 


(Bernard). 
(Maurice), 


(Jean). 


(Maxime). 


192 Po 


190 De 


185 Devi:lers 
438 Pere: 
189 Mouflard 
1% Br: oui let 


190 AS er à 


192 Wallet 
192 Lafaye 
192 Pica 


l'Agrain (Robert). 
196 Gariner (Jean), 
196 d'iumières 


199 de Mec 
(Robert). 
20 Templier 


M4 Lagrange 
(Clnude). 
295 Collet 
205 Hazard 
203 Ciavatti (Jean). 
207 Lafalisse 
309 Lentz (Jacques). ‘ 
209 Baïllon 
211 Boutefoy 
912 Heïdmann 
213 Bey. 
o!: R'egert (Jacques). 
215 Thomas 
216 Marlin 
9316 Monnier 
216 Favart (Jcan). 
M9 Chamberland 
(Ari). 
220 Gayot (lierre). 
229 Colas 


(Gilles). 
994 Terbulot (Miche). 
225 Bourger 
(Maurice). 


2% Beaucour 


233 De Boy sson 
(Jacques). 
234 Paul (Françoisi. 


236 Elle (Goorges). 


Forest 


(Pierre). ! 
cy (Gilbert). 
(Michel). 


296 Giroux (Bernard). 

239 Lumediluna 
(Maurice), 

210 Pauimyer 
(Gérard). 

41 Gaspard (Michel. 

211 Nelunge (Georges), 

23% Baud (André) 

3%4 Bonnin (Jacques) 

242 Haller (Yves). 

246 Des Moutis 
(Philippe). 

246 Grimond 
(Maurice). 


(André). 


Pr dier 


218 Deunars (Michel). 
(Robert). 249 Lemoine (Jean). 
tquenern 2.0 Lafon (Anäiré) 


20 Gaultier (Andréi. 


(Jean). | 252 Gad’c (Yves) 


200 Elluin (Jacques). | 253 Fanjat de Saint- 

200 Beïlemn Fons (André), 
(Raphaël), 3 DBagneris 

200 Mazac (Paul). (Jacques). 


%5% Bonnemaire 
(Marc). 
2% Namèche (Jean). 
257 Garnier [André). 
258 Debat (Yves). 
259 Boivin {(C'aude). 
259 Gacougnoile 
(Pi iorre) È (Jean). 
(Jean). 1961 Gromi let 
(Jean). (Jacques). 
lon (Georges). | 262 Apelle (Pierre). 
262 Laurens (Pau). 
(André). | 264 Moreau (Gcorges). 
(Roger). |263 Lesaine (Eimond). 
(Jean). 266 Lebreton 
| (Francisque). 
261 Korganoff (André) 
268 Parisot (Jean, 
269 Devil (Jean), 
270 Dertrandias 





(Maurice). 
(P:orre). 


(Marc). 


{Francois}. 


22 Michaux (Pierre). (Jean). 
222 Fortler-Beaulieu 971 Dehaïs (P'erre). 


(Robert). 
Lescaudron 
(Georges). 

271 Valant (Mar! 0), 


971 
272 Brindel 


4" 


2% Ponsar (Noël). 275 Kevers {llnude). 
297 Charlery de la Mas- | 27 16 Carre {Philippe}. 
selière {Mie he). 971 Raoux (A'bertj. 
297 Koiransky (Jean). 3:8 De Fouchecour {de 
227 Metzger (Henri). Salivet) (Par). 
230 Simon (Alain), 978 Vincent (Pierre). 


#8) Simphai (Bernard). 


Fernand). 2%1 Aeschlmann 
230 Lesninasse (Max). 
(Pierre). 282 KBlanchet (Jean). 


%3 Labeyrie (Robert). 
284 Delorme 
(Maxime). 


23: Condamin {Pierre}. | %85 Vincent (Robert), 
2% Bouquet (Robert). | 286 Legros (Pierre), 





Elève appartenant 
à une promotion untérieure, 


(Edmond) (promotion 4944), 





ses.) 


d 


#9) 


Q 
49 
di 
4? 





di 
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Liste des élèves ingénieurs de l’école centrale 
des arts et manufaciures qui ont terminé 
en juiilet 1945 lèurs études interrompues 
par suite de la £uerre, et qui ont obtenu le 
diplôme d'ingénieur des aris et manufac- 
tures. 

(Ces élèves sont 


d'origine, qui est indiquée entre parenthè- 


rattachés à leur promotion 


————— 


Coite (Raymond) (1937). 
Bernard (Jean) (195). 


Rosty (Jean) (1917). 


Devouassoud (Pierre) (197). 
Meyer (Jean) (1912). 
Leblanc (Michel) (1942). 
Roubeix (Gérard) (1945), 
Chatain (Jean) (1915), 
Combes (Pierre) (1915). 
Trémoiet (Robert) (1916). 
Berst (Jean) (19%6). 


Le Brun (Jacques) (192. 


43 Soulié (Maurice) (19%). 


Raynaud (Frédéric) (1947). 


15 Sagne (Géranmd) (1916). 
16 Leydel (Ravmond) {196}, 
17 Chaubet [Lu 15) (19 4. 

15 Dons si (Louis) 


(1917). 


90 Sanioncs'o 
21 Mal'cr 


(Huberiy (19493, 
(Jenn) (1956). 


93 Breïl (Maurice) (19:71. 

23 Vendice (Jacques) (1947). 
21 Coumpère (François) (1410), 
A Azpiiarie (Jean) (1 Mu) 

£65 Lasalle {Paul (1917) 

97 Bou IVe e, (F rare rs (1917), 
» Meyni: tané) (19:35). 

29 P card Te s) (t#10) 

20 Hunrm {Robert} (1916) 

‘1 Kiefer (Joseph) (1917}, 
32 Crelin 1j nan) (1956). 


43 Roussolier (Bernnrd\ (1945. 
31 Wolff {François) (1917), 


en Dorlach (Pau: 419%). 

#6 Delseryes (Roger) (1917). 
91 LeleMier (Incques) (1912). 
2 Monod (Jacques) (1917), 


39 Baron (Maurice) 
40 Raynaud (Yves) 
41 Garnoy {Chagiesi (1956). 
42 Hombert (Ricardo) (1979). 
43 Marlin (Miche!) (19%), 

ki Gomez (flenriÿ (19:56), 

45 HNutin {Joseph} (1916). 

46 Sitnondet (Hewri}). (1910), 
47 Du Marais {Michon) 
43 bord (André) .(19:7 
49 Walter (Pierre) (1046. 

0 Balourlie (Pierre) (1947). 
5! Godbite {Franço!s+ (16), 
2 Halt {Geo (10156: 

53 Mignot (Régis) { 
51 Burnod {Jcan) ( * 
53 Marchessenn tGlou ce \ M9). 
56 Myand (Manrice) (105, 

57 Lacroix (Jean) (1! 
ES Marre (iean) (4917) 
59 Mouiines (André 
GG) Foucauit {Mic 


hr} ) Hi) 
6! Jaufret Ge org s) 1911). 


(1917) 
(1917). 


res) 


1915). 


62 Pexio Moge r) (1947). 
65 Truchy (Bernani) (1915, 
Gi Brel (Fernand) (1957). 


Ga Pelnard Conskléré 
: Lavigne (Maurice? 
51 Girard (enn) (1947. 
pa Amitrane {Raymond 
69 Ceongear: [Yvesi ‘1m 
79 Abramovkci (ffanrts (AB. 
70 Fawchas (Bertrand 
SES (Elienne) ‘1945 
} Sari {Jues} (1947. 
ri Fontan (François) (1MT), 
% Godbile Charest (tas . 
» Ziller Unrques) (1817 
“1 Porrin {Hervé (19 
F8 Montel (Gabriel) (14153, 


17). 


' 
_ 
LA 


{ 
—% © © 


rguelto d'Argauvres {Lou sÿ 


‘Loys} (1916), 


(Nha) (ANT 
%11;. 


79 Bonurges-Maunoury (Robert) 1194 
80 Delimar (Raymond \ HT 96e 
81 Kahane (Louis) (1042 
82 Haboyit ([Fortmmé) (1017. 
63 Tramond (Marti 1 (19173, 
81 Bloch (Henri (1956 . 
85 Audras {Bernard) (1910). 
E6 Rocaries (Jlemri) {42 
87 Karadjian (Tactor) 11942), 
83 Buchan (Rent (105, 
é: 89 “arr où (Michel) (1012), 
£ on Poil Levi {Pau 1} (104, 
ol Lénsaré (Robert) (1917) 
92 Lamy (Albert) (1011, - 
me (Guy) (195. > 
9% Tissier (Francois) (119129, 





et manufactures, 





oblenu un congé d'une année, 


Concours normal. ue 
Haas (Didier). Noël (Jar 


Laidet (Jacques), 











Hugon ‘Gabr! ol). 


Archer 
Marquelct (Maurice ault 


Païlhas (Louis. 


Liste supplémentaire ces candidats nommés 
| élèves ingéniours à l'école centrale des arts 


| 10 Lis 

. te, pur ordre de mérite, des candidaté 
nommées élèves ingénieurs en remplacement 

des élèves démissionnaires on ceux uyank 


Gabriel (Jean-Jacques, 
{Robert}, 














-— 
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Roumt (René). Perrand (René), ed 14 Lg gr mr rm 
Cay'a (Jean). Rieu (Jacarres). Matériel et frais de foncttonnement (art. 3) » 
Juñite Charles), bubernard Roger). MINISTÈRE DE LA PRODUCTION du budget de l’agricu.ture de l'exercice 1946. 
Rümeil Francois). Andrieu (Jacques), INDUSTRIELLE ————9 @ ®——— 

Truelle (Yves). broulez Marc). 
pen Be, roms he age re }. Par surrêté interministériel en date du 24 dé- 


Botrel ‘’Alain). 


Duranton (Roland), 
Marlier (Jean). 
Rous ‘Charles) 


Cazenave (Hoinain). 
Neiler (Claude), 
Eicard (Pierre). 
Vulser (Havmond). 
Suint-Guilhem 
Jacques) 


Venaille ;Alaïn). 
Legrand O'ivier). 
& Mirbe!), 

Colltard Claude). 
Kerdiès ‘Henr), 
Legris Robert), 


Taupin (André), 
Loustau (Jean), 
Finet Gérard) 


Aldehert (Henri. 
Constant ‘André), 


Gérv !'Francis). 
Le Roy ’André). 
Esther Jacques) 
Fraisse (Philippe). 


Rozron (Jean). 
Oblin (Philippe). 
Pén.caud ’Louls), 
Mitauit “Jean, 
£ido (Pierre). 
Avon ‘Philppe). 
VWaegoert (Pierre), 
Do:s\ banisl) 
Gerlach (Pierre), 
Pédrini (André). 
Blanco ‘Gérard), 
Rauzier Jean). 
Coznet {Jacques). 
Fayolle (Alphonse), 
Renard Gérard). 
Tournesac Jean), 
Vermont (Picrre). 


Concours 


Jean). 
Robert). 
Jean Fran 


Le Coxec 
Guenacsia 
Gaillard 
cuis), 
De Pricom'al {A'ain). 
Bour'es (Michel. 
Chaboseau (sacques), 
Lesprit (dacqnes), 
Block de Fribery Me 
nt). 


R Liste 





alshabétique 


Montois ‘Pierre), 

de Buyer (Paul). 
Turpin (Pierre). 
Gorga (Marcel). 
Goulard de Lacam. 
Mercier de Lépinay. 
Nalan (Joseph), 
Philipre (Robert). 
Stinmmesse Robert). 
Chidaine Pierre). 
Dobigies (Edmond), 
Roquebert (Pierre) 
Labonne (Louis) 


Mlle Monnier  (Vio- 
letter. 

Pagano {Benjamin}, 

Claracq (Paul). 


Guillon (Pierre), 
Auricombe {Chr sun), 
besmet (Lucien). 
Harlé ;Jean-Pierre), 
Naudo (Paul). 

Aiif Jean-Claude), 
Lévêque Jean). 
Piriou (Roger). 
Cosar (Paul). 
Duméni] (Clainle). 
Génissel (Marc). 
Graviche Jacques). 
Roederer André). 
Magnin {Jean-Pierre} 
Pasquet (Maurice). 
Perrier :Jarqnes). 
Betont (François). 
Liégeois ‘Alain). 
Blandin (Henri). 
Meysenc Henri). 
Besson Pierre). 
Genet (André). 
Brocard (Piilir ue), 
Fiechter (Marius). 


spécial. 


Massin Robert). 
Abrarmatic {Maurice}. 
Gliksou (Benoil, 
Sarlin (Pierre). 
Siben (Pierre). 
Charlet (Marcel). 
Ricard {Jcan-Mar.e), 
Marrel (Jacques). 
Mon!golfier (Yves), 


d'Alsaciens-Lorrains. 


d'un Francais ou d'étrangers ayant obtenu 
des diplômes dont l'équivalence au concours 


d'admission À l'école 
par le conseil 


centrale à élé admis 


ainsi que d'un élite prove- 


nant d'un concours antérieur. 


Berver 
Paris 
Groft 


Ren“). 
Fmile). 

Andre). 
‘Albert). 


Raucn Jean). 

Rafii .Ezatolan), 
n'en), 

Pagézy (Antofnic), 


(Ira- 


8e Liste d'élêres lirenciés ou assimilés entrés, 


conseil, 


directement en 


por décision du 
seconde année d'études, 
Cléijan {Péodax). 


Lagier (Yves), 


ko Auditeur til 


Ormezyano Picrre). 
Savy Raymond), 


ire étranger. 


Décret n° 47-5 du 2 janvier 1937 portant 
majoration des tarifs de magasinage et 
de manutention de l’entrepôt réel des 
douanes de Boulogns-sur-Mer. 

Le Président dn Gouvernement provi- 
soire-de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de ln pro- 
duction industrielle et du ministre de 
l’économie nationa.e et des finances, 

Vu la Loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biics ; 

Vu le code des douanes, et notamment 
l'article 162; 

Vu le décret n° 46-1884 du 26 aoû! 1946 
portant majoration des tarifs de magasi- 
nage et-de manutention de l’enteepôt réel 
des douanes de Boulogne-sur-Mer; 

Vu la délibération de la chambre de 
cormerce de Boulogne-sur-Mer en date du 
6 septembre 1946, 

Décrète : 

Art. 4e, — Les tarifs de magasinage ct 
de manutention en vigueur au 1% septem- 
bre 1939 dans l’entrepôt réel des douanes 
du quai Sud du bassin Loubet, à Bow, 
logne-sur-Mer, sont majorés des pourcen- 
tages maxima fixés par l'arrêté n° 161% 
du 19 septembre 1946, à savoir: 218 p. 100 
pour le magasinage et 451 p. 100 pour la 
manutention, 

Art. 2, — Les majorations susvisées 
prendront effet à compter du jour de Ja 
publication du présen! décret, 

Aet, 3. — Les dispositions du décret 
n° 46-1884 du 26 août 1946 sont abrogées. 

Art, 4, — Le ministre de la produetion 
industrielle et le ministre de l’économie 
nationale et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 2 janvier 4947. 

LÉON BLUM. 

Par le Prés'dent du Gouvernement proviscire 

de la République: 

Le ministre de la production industrielle, 


ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
NFAFTERRE SERRES 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 24 dé- 
cembre 1946, un crédit de 19.210 F provenant 
de fon3s de concours a été ouvert au Chapi- 





cembre 1946, un crédit de 60.361 F provenant 
de fonds de concours, a été ouvert au chapi- 
tre 117: « Entretien et fonctionnement du 
matériel automobïle » du budget de l’agricul- 
ture de l'exercice 196. 


—— +0 +—— 


Par arrêté interministériel en date du 24 dé- 
cembre 1946, un crédit de 444.000 F prove- 
nant. Je fonds de concours, a été ouvert au 
chapitre 138: « Contribution de F'Etat aux 
mesures de protection contre les incendies de 
forêts en dehors des forêts domaniales » du 
budget de l’agricu ture de l'exercice 1946. 


Par arrêté interminietériel en date dn 24 dé- 
cembre 1946, un crédit de 1.262.849 F prove- 
nant de fonds de concours, à été ouvert aux 
chapitres suivants : 


Chap# 54. — Direclion de la répression deg 


fraudes — Emoluiments du personnel contrac- 

tuer (art 5401... AA Es + 517.137 F, 
Chap. 80. — Indemnités | nr 

frais de déplacement (art. 40)... 480.592 
Chap. 403 — Direction de la 

répression des fraudes. — Fonc- 

tionnerment des laboratoires... 265.120 


1.262.849 F. 
du budget de l'agriculture de l'exercice 1946. 
—— 0 ®— 


Pôr arrêté interministériel en date du 24 d6. 
cernbre 19:6, un crédit de 39.596.411 F pro- 
venant de fonds de concours, a été ouvert aux 
chapitses suivants: 


Chap. 11. — Dépenses de surveillance, de 


contrôle et de vérification des opérations des 

sociétés de courses,........... 759.402 F. 
Ch&p. 414 — Rrmonte des 

BARRE 7,1. ste vessie 20,000.000 
Chap. 170. — Encouragements , 

à l'industrie chevaiine et mu- 

EAST OC" 520 0e 80 o à 0 à à ….. 18.857.012 





09.506.414 EF. 
du budget de l'agriculture de l'exercice 1946, 
| 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Relèvement des taux horaires de rétribution 
pour travaux supplémentaires à appliquer 
aux contrôleurs auxiliaires des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 10 décembre 1946, les taux 
horaires de rétribution pour travaux supplé- 
mentaires des contrôleurs auxiliaires des ser- 
vices extérieurs du travail et de Ja main- 






































Legeza {Thomas). tre 89: « Ecoles d'enseignement ménager agri- | d'œuvre ont été fixés ainsi qu’il suit: 
=_— — un nn — — 
TAUX TAUX ù TAUX APPLICABLES 
pour chaque heure pour chaque heure TAUX APPLICABLES ps DS 
& XATIO supylmentaire ; suprlémenteire aux travaux é 
PERS Did. accomplie au cours d'un mois accomplie au cours d'un mois effectués les dimanches gs” suit 
jusqu'au au delà À entire 
totat de quatorze heures. ldu total de qu:torze heures. et jours fériés. minuit et sept heures. 
—— SET _—s - = — 
francs, francs, francs. francs. 
Contrüleurs principaux auxiliaires du travail 
et de la molnd'Œuvre...sssiseoterisses us € » 72 + 100 » 420 » - 
Contrôleurs adjoints auxiliaires du travail et - $ 
de la mmain-d'ŒUVre. ses. Senna sl 50 » 60 » 814 » 100 5 
— x # 
» 








bution 
liquer 
>rvices 
œuvre: 


s taux 
supplé- 
es ser- 

main- 
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É Art. 9, — Le directeur général du travail vue par l'article 4 modifié de l'arrêts du 
Réduction d’abaîtement de 5 p. 100 t de la main-<d'œvre est chargé de l'exécu- | 24 avrii 1945 susvisé d'une réduction d'abat- 
à ceriaines Communes sinisirées, tion de la présente décision tement de 5 p. 100 par rapport à la première 
Pare zone de la région parisienne, est prorogée jus- 
° Paris le 9% mbre 1916 je ue p , 
+. nbre: 19 qu'au 31 mars 1941. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu le décret du f9 novembre 1999, relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostiliés; 

Vu le décret du 1 
régime des salaires; 

Vu la loi du 140 mal 1936 portant fixation 
de la dite Kgale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des salares et conditions de 
travail; 

Vu l'article &# de l'arrêté du 2% avril 1955, 
relatif aux zones territoriales pour :a détermi.- 
nation deg salaires, modiflé et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1915; 

Vu l'errêté du 19 juillet 193, fixant les 
zones lesritorlales pour la détermination des 
salaires, modifié par arrêté des 7 janvier, 
28 mai, 1 mai, {2 juin. 21 juin, 19 septembre 
et 12 novembre 196: 

Vu la décision du 27 mars 1945, accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 109 à 
certaines localités sinistrées du département 
du Loiret, prorogée par décision du 29 juin 
4916 et élendue à d’autres communes par dé- 
cision des 29 juin, 3 juillet et 27 septembre 
49:6 


(72 


juin 1939, relalif au 


Décide: 

Art, 4er, — Les décisions susvisées des 
27 mars, 29 juin et 3 juillet 196 accordant 
à certaines localités sinisirées du départe- 
ment du Loiret, le bénéfice, au titre de l'in- 
demnité spéciale prévue par l’arlicle 4 mo- 
difié de l'arrêté du 2% avrii 1945 susvisé, d'une 
réduction d’abattement de 5 p. 100 par rap- 
port à la première zone de la région pari- 
sienne sont prorogées jisqu'au 31 mars 1917. 

Art. 2 — £e directeur général du travail 
et de la main4d'œuvre est chargé do l':écu- 
ton de la présente décision. 

a aris le 2% décembre 19%6. 

Fait à Paris le 28 décembre 1916 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


—— © &— 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
clale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939, relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; 

Vu le décrot du fer juin 1919, relatif au 
régime des salaires; 


Vu la lol du 10 mai 1946 portant fixation, 


de la date légale de cessation des hostilités; 
Vu Ja loi du 26 octobre 1936 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 
Vu l'arrêté du 24 avril 1945 relatif aux zones 


fterritor.ales pour la détermination des sa- 


laires, modifié et complété par l'arrèlé du 
30 mai 1955; 

Vu la décision du 30 mai 1945 relalive à la 
consistance terrilorlale et aux abalfements 
fixés pour certaines iocaliiés; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945, fixant les 
zones flerritoriales pour la détermination des 
Salaires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
28 mai, 34 mai, 12 juin, 21 juin, 49 sepleinbre 
et 12 novembre 1945; . 

Vu la décision du 19 juillet 1955 accordant 
une réducilon d’'abattement de 5 P: 109 aux 10- 
calités äu département des Landes dans 60n 
ensemldie, pror2gée par décisions des zi n9- 
vembre 195, 26 février, 27 mars, 2 juin et 
27 seplerabre . 41946, 

Décide: 

Art. 4er, — La décision susvisée du 19 juil- 
let 1915 accordant aux localités du départe- 
ment des Landes dans son ensemble, le béné- 
fice, au titre de l'indemnité spéciale prévue 

ar l’article 4 modifié de l'arrêté du 24 avril 

945 susvisé, d’une réduction d’abatlement de 
5 p. 100 par rapport à la prernière zone de la 
région parisienne, est prorogée jusqu’au 
81 mars 1947. 





Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


— 3e — 


Le ministre du travail et de la Sécurité s0- 
Ca, 

Vu le dceret du 140 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hos- 


Luitcs 

Vu le décret du tr juin 19:0 relatif au ré- 
vpime des salaires: 

Vu la loi du 10 mai 1916 portant fisalion 
de ia date Kzae de cessation des hostülités: 

Vu ia loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementation des saluires conditions de 
travail, 


Vu l'arrêté du 24 avril 1945 relatif aux zones 
territoriales pour la détermination des salai- 
res, modif et compété par l'arrêté du 
A mai 1955; 


Vu la décision du 30 mai 19:35 relative à Ja 
eonsistance territoriale et &ux abaltemenis 
fisés pour certaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1915 fixant les zones 
territoriales pour ia détermination des sa- 
laires modifie par les arrêtés des 7. janvier, 
28 mal, 31 mai, 12 juin, 21 juin, 19 septembre 


© 


_et 52 uovembre 1946: 


Vu la décision du 19 juillet 1945, accordant 
une réduclion d'abattement de 3 p. 100 à cer- 
taines localités de la région edminisirative de 
Montpellier prorogée par décision des 27 no- 
vemmbre 1915, 26 février, 27 mars, 19 juin et 
27 septembre 1916 et étendue à la localité de 
l'rats-de-Mollo par décision du 29 juin 1916, 


Décide : 


Art, 1er — Les décisions susvistes du 
19 julilet 1935 el 29 jun 1916 accordant, à 
2eriaines iocalités des parlements de l'Hé- 
rault, du Gard, de l'Aude et des Pyrénées. 
Orientaies, le bénéfice, au titre de l'indemnité 
spéciale prévue par ’article 4 de l'arrêté du 
24 avrit 1915 susvisé, d’une réduction d'abat- 
tefnent de 5 p. 100 par rapport à la première 
zone de }a région parisienne, sont prorogées 
jusqu'au 51 mars 1917, 

Art. 2,— Le directeur général du travail et 
de Ja main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
de la présente décision. | 

Fait à Paris, le 28 décembre 1946. 





Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


——0" 0 &— 


Le ministre du trayail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendamt la durée des hos- 
tilités ; 

Vu le décret du 19 juin 1940 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu Ja loi du 10 mai 196 portant fixation do 
la‘ date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
réglementälion des salaires et conditions de 
travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 4945 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
minätion des Salaires, modifié et complété 
par l’arrèlé du 30 mat 1945; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les 70 
nes terriloriales pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
28 mai, 51 mai, 12 juin, 21 juin, 19 septembre 
et 12 novembre 1916; 

Vu la décision du 23 juillet 4945 accordañt 
une réduclion d'abattement de 5 p. 100 à cer- 
taines localités sinistrées du département de 
la Charente-Marilime, prorogée par décisions 
des 27 novembre 1945, 26 février, 27 mars, 
29 juin et 27 septembre 19%6, 


Décide: 


Art: 4er, — La décision susvisée du % Juillet 
1915 accordant à certaines localités sinistrées 
du département de la Charente-Maritimé le 
bénéfice, au titre de l'indemnité spéciale pré- 4 





Art. 9. — Lo directeur général du travail ct 
de la main-d'œuvre est chargé do l'exécution 
de la préseute décision. 

Fail à Paris, le 28 décembre 196. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet 
, 
FERNAND SAMSON. 
——— #@ & 


Vu io décret du 10 novembre 199 relatif 


au régime du travail pendant la durée des 
hosthités 

Vu le décret du 1° juin 1940 relatif au ré- 
gime des saiaires; 

Vu la loi du 10 mal 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostiliiés; 

Yu ja loi du 5 octobre 1%:6 prorog ‘ant la 


réglementation des salaires et conditions de 
travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du M avril 195 
relalif aux zones territoriales pour la déter. 
minaiion des salaires, modif et complélé par 
l'arrèlé du 39 mai 1955; 

Vu la décision du 20 mal 195 relative à la 
consistance territorlale et aux abatlements 
fixés pour certaines localités; 

Vu l'arrôté du 49 juillet 19% fixant les zones 
territoriales pour Ja déirrmination des sa- 
laires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
23 nai, 31 mai, 12 juin, 21 juin, 19 septembre 
et 12 novernbre 1946; 

Vu la décision du 31 mail 196, accordant 
une réduction d’abattement de 5 p. 100 à la 
localité sinistrée du Creusot, prorogée par dé- 


cisions des 29 juin et 27 septembre 1916, 
Déckie : 
Art, fer, — La décision susvisée du 31 mal 


1956, accordant à la localité sinistwée du 
Creusot (Saône-etdoire) le bénéfice, au titre 
de l'indemnité spéciale prévue par l'articie 4 
modifié de l’arrèté du 24 avril 1955 susvisé, 
d'une réduction d'abaltement de 5 p. 160 par 
rapport à la première zone de la réglon pari 
sienne, est prorogée jusqu'au 31 mars 1943. 
Art, 2. — Le directeur général du travall et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 


de la présente décision, 
Fait à Paris, le 28 décembre 1946 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
——— —# 9 © -— 


Le mn! istre du travail et de la sécurité 


soCluic, 


Vu le décret äu 10-novembre 19% relalif au 
régime du travail pendant la durée des hosti- 


1 
1 


Vu le décret du 1er juin 1910 relatif au ré- 
glme des salaires; 

Vu la loi du 10 mal 4946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités: 


régiementation des salaires et conditions de 
travail: j 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 9% avril 1945 
relalif aux Zones territoriales pour la déter- 
minallon des salalres, modifié et compiété par 
l'arrêté du 20 mal 19%; 

Vu l'arrêté du 19 Juillet 19%, fixant les 
zones territoriales pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 janvter, 
3 mai, 31 mai, 12 juin, 21 juin, 19 septembre 
et 12 novembre 1956; 

Va la décision du % juillet 494% accordant 
une réduction d'abatiement de 5 p. 100 à cer- 
laines localités sinistrées du département 
des Vosges, prorogée par décisions des 27 no- 
vembre 1945, %6 février, 21 mars, % juin et 
27 septembre 1946, 


Décide : 


Art, 19, — La décision susvisée du 2 juil. 
let 1955. acconlant à certaines localités sinis. 
trées du département des Vosges le bénéfice, 
au titre de l'indemnité spéciale prévue par 
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em 
l'article 4 modifié de l'arrêté Au 34 avril 1915 
susvisé, d'une réduction d'abattermment de 
6 p. 100 var rapport à la premnière zone de la 
région parisienne, est prorogée jusqu’au 
BL mars 1917 


Art, %, — Ie directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est Char de l'exécution 
de la pi { dx 

L 


en.0 Ci io}. 
Fait à Paris, le 23 décenibre 1916. 


l'our le ministre et r autorisa!ion: 


Le directeur du cabinet, 


FERXAND SAMSON, L 
— + © &——— 
Le m t lu ! | et de la sécurité 
la 
Bociale, 
Vu :e d et du 19 novembre 1%9 relalif 
su régime du travail peudant ja durée des 


décret du 1e juin 1910 relauf au 


de la date légale de éessalion des hosiilités; 


Vu la loi du 26 octobre 1946 prarogeant 
da réglementation des salaires et Cconmiiltiur.s 
de travail: 

Vu l'article 4 de l'arrôlé du 25 avril 1915 
æelali’ aux zones territoriaes pour la déter- 
minalion des selaires, modifié et complété 
par l'arrêté du 30 mai 19%: 

Va l'urrêté du 19 juilet 1915 fixanu! jes Z0- 
mes territoriales pour la déiermimaiion des 
salaires, mod ff par ies arrlés des 7 janvier, 
25 mi, 21 mai, 12 juin, 21 juin, 19 Septem- 
bre et 12 noÿeinbre 1916; 

Vu la décision du 25 jwilet 1915 accordant 
une réluction d'abatteinent de 35 p. 109 à 
certaines locaités sinistrées de la règion ad- 
ministralive de Chälons-sur-Marne, proroge 
par décisions des 27 novembre 1949, 26 fé- 

| 


1 
vrier, 27 mars, 29 juin et 27 septembre 1916, 
Décide : 

Art. 1er, — La décision susvisée du 24 juil- 
Jet 1955 accordant à ecriaines :6calités si- 
nistrées des départements de Ja Marne € 
de ;’Aubhe le béxéfice, au tile de l'inderanile 
apéciale prévue par l'article 4 modifié de 
Farrêété Gu 24 avril 195 susvisé, d'une ré- 
duction d'ahatteinent de 5 p. 109 par rapport 
à ta première zone de la région parisienne, 
est prorgée jusqu'au 91 mars 1947, 

Art. 9, — Le directeur général du travail 
et d2 la main-d'œuvre est chargé de l’exé- 
culion de la présente décision. 

Fait à Paris, le 28 décembre 19:6. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 

— —— 0 & -- — 


Le ministre du travail et de la sécurité 
Bociale, 

Vu le décret. du 10 novembre 199 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; 

Va le décret du 4er juin 19:10 relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de ia date légale de cessation des hostilités: 
Vu la loi du 25 octobre 1916 prornogeant 
Ja réglementation des salaires et conditions 


Vu l'article 4 de l'arrêté du 2: avril 1915 
relatif aux zones tonritorlaes pour ia déter- 
minalion des salaires, modifié et complété 
par l'arrêté du 39 mai 195; 

Vu la décision du 30 mai 19%5 relative à 
la consistance territoriale et aux abaltements 
âxés pour certaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juïlet 1945 fixant les zo- 
pes territoriales pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrèlés Tes 7 janvier 
25 mai, 31 mai, 12 juin, 21 juin, 19 septem- 
bre et 12 novernbre 1916; 

Vu ia décision du 26 juillet 1955 accordant 
une æéduction d'abattement de 5 p. 100 à 
certaines locailtfs sinistrées de la région ad- 
ministrative de Lille, prorogée par décisions 
des 27 novembre 19:35, 26 février, 27 mars, 
29 juin et 27 septembre 196, et étendue à 


d'autres communes par décision du 27 mars, 


05. 


Sara pad le 








Décide: 

art, 4er, — Les décisions susviséos des 
6 juillet 1955 et 27 mars 196 accordant à 
cerlaines Jocaités sinistrées des départements 
du Nord et du Pas-deCaais le bénéfice, au 

ee de l'indermnité spéciale prévue par ]ar- 
cle 4 modifié de l'arrêté du 21 avril 195 
usvisé, d'une réduction d'äbällement de 
y p. 109 par rapport à la première zone de 
a région parisienne, sont prorogées jusqu'au 
St mars 1917. 
Art, 2, — Le directeur général! du travail 
ei de la main-d'œuvre est chargé de lexé- 
cution de la présente décision. 

Fait à Paris, lo 23 décembre 1946. 


7 = te 


Pour le ministre ct par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
FERXAXD SAMSOX, 

——} © -3——— 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'arrêté du 40 novembre 1939 relatif au 
régie du travail pendant la durée des hos- 
tÜités ; 

Vu le décret du 4 juin 19:50 relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 40 inai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 

Va la loi du ?6 octobre 1946 prorogeant 
la réglementation des salaires et conditions 
de travail: 

Vu l'article 4 de larrêté du 24 avril 4915 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
minalion des salaires, modifié. ct complété par 
l'arrêté du 30 mai 1945; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les zones 
territoriales pour la détermination des salai- 
res, inodifié par les arrêtés des 7 janvier, 
98 mai, 34 mai, 42. juin, 24 juin, 19 septembre 
et 12 novembre 19%; 

Va ja décision du 29 juin 1956 accordan: 
une réduction d'âbattement de 5 p. 400 à 
certaines locaiités sinistrées dn département 
de Ja Somme, prorogée par décision du 27 scp- 
tembre 19,46 et étendue à la localité de Lon- 
geau (Somme) par décision du 27 septembre 
1946, 

Décide : 

Art. 4e. — Les décisions susvisées des 
29 juin et 27 septembre 1916 accordant à 
certaines Ibcalités du département de la 
Comme le bénéfice, au titre de l'indemnité 
spéciale prévue par l’article 4 modifié de lar- 
rêté du 24 avril 4946 susvisé d’une réduction 
d'abattement de 5 p. 100 par rapport à la 
première zone de la région parisienne sont 
prorogées jusqu’au 31 mars 1947. 

Art. 2. — Le directeur général du travail 
et de la, main-d'œuvre est chargé de l’exé- 
cution de la présente décision. 


Fait à Paris, le 28 décembre 196. 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur Uu cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


— +6 + — 


Le minislre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret dn 10 novembre 1929 relatif au 
régime du travail perdant la durée des hos- 
unités; 

Vu le décret du 4° juin 4940 relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 40 mai 1916 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail: 

Vu l'article -4 de l'arrêté du 2% avril 4945 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
minñation des salaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1955: 

Vu la décision du 30 mai 1915 relative à la 
consistance territoriale et aux abattements 
fixés pour certaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 49:53 fixant les zones 
territoriales. pour la détermination des sa- 
laires, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
28 mai, 34 mai, 42 juin, 21 juin, 149 septembre 
et 12 novembre 196; 








UE. mature amer ome 


Vu la décision du 16 août 1945 accordant 
une réduction d'aballement de 6 p. 100 à 
cérlaines localités sinistrées de Ja région ad. 
rinistralive de Rouen, prorogée par décisions 
des 27 novembre 1%9, 26 février, 27 mars, 
29 juin et 27 seplembre 4946 et éicrdue à 
d’autres communes par décision des 27 mars 
et 29 juin 1946, 

Décide: 

Art. Aer, — Les décisions susvistes des 
16 août 1915, 27 aners et 29 juin 1445 aécor- 
dant à cerlaines localités sinistrées des dé- 
partements du Calvados, de l'Eure, de la Man- 
che, de l'Orne el ‘de la Sefne-Inférieure, le 
bénéfice, au titre de lindemnilé spéciale 
révue par l'article 4 modiflé de Farrèté du 
94 avril 1943 susvisé, d'une réduetion d’abat- 
tement de 5 p. 100 par rapport à ja première 
zone de la région naristenne sont }'orogées 
jusqu'au 91 mars 4917, sauf en ee ni con- 
cerne la localité de Bernières-d’Ailiy (Cal- 
vadas). ï 

Art. 2, — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de exécution 
de la présente décision. 

Fait à Paris, le 28 décembre 41616, 

Pour le ministre et par autorisation! 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


© OS — 


Le ministre du travail et de la sécurilé s0- 
Ciale, 

Vu le décret du 10 novembre 19 relatif 
au révime du traveil pendant la durite des 
hostilités: 

Vu le décret du {+ juin 1940 reia:if au ré- 
gime des salaires: 

Vu ja loi du 10 mal 1916 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostibtés: 

Vu la loi du 26 octobre 1%6 prorogeant Ja 
DER des salaires ei eondilions de 
ravail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945 
relatif aux zones territoria'es pour la déter- 
minalion des sa!aires, modifié et complété par 
l'arrèé du 30 mai 195: 

Vu l'arrêté du 19 juiilet 1945 fixant leg 
zones territoria'es pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 jan- 
vier, 25 mai, 31 mai, 12 juin, 21 juin, !9 sep- 
tembre et 42 novembre 1%46; | 

Vu la décision du % juillet 1945 accordant 
une réduction d'ahattement de 5 p. 100 
certaines localités sinistrées de la régron ad- 


ministrative 4e Rennes, prorogée pur déci-” 


sions des 27 novembre 19%%, 26 février, 
27 mars, 29 juin et 27 septembre 19% et éten- 
due à d'autres communes par décisisns du 
27 mars 196, 

Décide: 

Art, Aer, — Tes décisions susviséæes des 
96 juillet et 27 mars 1946 accerdant à cer- 
taines localités sinistrécs dès  déparlenents 
du Morbihan et du Finistère, le bénéfice, an 
titre de l’indemnilé spéciale prévue par, l’ar- 
ticte 4 modifié de l'arrêté da 24 avril 49%45 
susvis#, d’une réduction  d’abattement de 
» p. 100 par rapport à la première zone de 
la région parisicnne, sont protogées jusqu'au 
91 mars 4917, sauf en ce qui concerne La lo- 
calité de Languidic ‘Morbihan). 

Art. 2, — Le directeur général du travail et 
de }a main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
de la présente décision. , 

Fait à Paris, le 23 décembre 1916. 

Pour le ministre et par autori:ation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


D D 


Le ministre du travail et de la sécurité $0- 
ciale, 


Va le décret du 10 novembre 1939 relatif 


hostilités ; 

Vu le décret du 1e juin 4940 rela’it au ré- 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixalion de 
la date légale de, cessation des hostilités; 

Va la loi du 26 octobre 1946 prorogeant la 
ere ui qu des salaires e! conditions da 
ravails 






me du travail pendant là durée des 
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. Her 9) par déc! Fe 44 de vi +7 Sr ne rédu À truction Pr x out constru tio 
. at I neg € A1 i % | ' ‘ [4 Ÿ 1 à VI € 
, 21 inars, 29 juin : 5 19 jai se liée et Art. 1 son chef d rale de la me. au 
Le slplembre 4946, blics le — Le mini o cabinet. 
946 ti Le des tr inistre 
’ ion ransport des tr: 
est ch ar£ s et de iVAUX 
é de l e la X Pl 
exéculi reconst 
‘ution d lUC= 
u pré 
sent 
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M. 
du 


Eyraud, sous-chef de sestion teéehnique 
service nationa] météorologique. 


M. Reawieu, météorotogiste adjoint de l’an- 
cken bureau central méléorologfque, 
Electricité, T. S. F., guidage ct signalisation. 

M Tuurnadre, ingénieur au service des té- 
lécommunicatons et de la signalisation. 

M Thomas, chef de poste radioélectricien 
prince ipai. 

Ré ementalion aérienne 


di. Godinoux, 
Epreuves 


pmandant d'aérorema. 


théoriques d'hydraviation. 


AT. Maceloni, agent é€e Ja circulation 
dérienne, lieutenant de vaissrau de réserve. 
20 Brevet de mécanicien d'aéronefs 


» 


u£g bunisyurt puvlic. 


A. Ex a ww n 
Arrody;n 


PATTEL ELLE EEE PTE TE | 


tuchuique, 
ammque 


Beurle rx, d'aoroitrame. 


ennemie “ ss 























Conditions médicaies d'aptitude physique à 
l'empioi d'obsrvateur météoroiogiste navi- 
gant. 





Le ministre des lravaux publies et des 
transports, 


Vu la loi du 30 mars 1928 sur le statut du 
personnel navigant dé lPaéronmautique; 

Vu la lei du à ppt 1%5 portant orga- | 
nisatlon provisoire de + uvoirs publics; 

Vu les décrets nos 46-837, 45-888 et 16-S89 du 
30 avril 1946 portant r ement d'administra- 
tion pub'ique pour l'a ation de l'article Ler 
de l'ordonnance ne 45-%65 du 2 novembre 
4915 fixant les statuts: 

Du corps des ingénieurs de la météorologie ; 

Du corps ns rer des ingénieurs des 
travaux mé‘éoroleg qu 

Du cadre pures à "À des adjoints tech- 
niques de la météorologie; 

'u le décret ne EC du 9 novembre 1%6 
relatif à la eséation d’un brevet de météaro- 
logiste navigant, 

















| 





A tn né mpeg 











— ns 
82 JOURNAL OFFICHL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Janvier 1947 
décret, qui sera publié au Journal afficiel ndoris moteur Arrée: 
de ia I ulhlique française. u # "NES ; A FE : 
, FE M. Queyroy, agent tonique. Art. f97, — Les conditions médicales d'a - 4 
Fait à Paris, le 18 décembre 1945. | se titude à l’empoi d'observateur méléerniogiste 
LÉOY BILUM B. — Epreuves pratiques. navigant sont identiques à ceïles qui sont 
EUR EU. Avions et moteurs prescrites pour la iicence de navigateur de 
! nxicoire È £ s1ncec A] , 
ar le Président du Gouvernement provisoire S PARA Fer itaire des travau ‘ classe el de fre elasse de laéronaul'que 
de la République : eg ue, ingénieur militaire des Cavaux eivihs et qui se trouvent définies par la 
’ / ” be FACE RS convention internationale portant rég'ementa- 
Le ministre des travaux publics, M Lefort fr Fe nil RE _D 5 C 
M. Lefort, ingénicur militaire des tr'avaux 0 la nav li { enn ? 
des transports et de la reconstruction, de l'air — ee _ a - - ailan “ss enne en date du 
le l'air. EE ” cr | “+ f mise à jour en 1%9 (annexe E, 
JUIES MOCT. AJUSIATE. secuon » à 14). 
PR © © L—————— M Beurdeley, commandant d'aérodrome. Le mag les gg météoralogistes 
; , ‘s è à navgants devant cfcetuer des missions au- 
g dar 1 £a 1e s LE: C e JnS 
Fait à Paris, le 6 décembre 1936 dessus de 35.000 mètres auront, en outre, à 
Jury d'examen pour l'obtention des brevets JULES MCCI, subir ure épreuve snulée d'a’litude an cais- 
du personnel navigant de l'aéronautique 200—— - son à dépression. Cette épreuve ennsiste en 
civite un séjour d'une heure, avec masque inhala- 
5 teur, ue une dépression haromé'rique cor 
Recrutement de personnel contractuel Yrespor dant à l'aillude de 9.009 métr is à 
Le ! re dez aux publics et des tecnnique. L'aplitude aux missions météoroligques de 
La 1 | haute allitu le sera dûgent constatée par une 
\ | 1: 4 b16 du 19 févrter 1926, | Le ministre des travaux public ics el des | men: eg le a { "8 sur le certiil a dé 
r' 1 «déli et au renouve:lement | transports et le ministre des finances, Bee ge de l'exam - médical = pue 
can!" nie © 1ulncer]e à \ L 
de :à té des brevets et licences du per- | Vu la loi de findnces du 31 décembre 4915 | janl',* APIE au vo: audessus de 5400 mê 
: ah GE Pr | Médfhes | _: S HU : « àäpie ad! ( u-dessus 
s navl t de lacronauuique civHez portant fixaiion du budget général POUF | 5 {90 mètres » 3 7 
Vu la é du 27 mai 1916 fixant la liste | l'exercice 1946 ; U ires », 
tes membres du jury d'examen pour lOb-!  Vy je décret "n° 16659 du 1E avril 1916 fixaut Art, 2. — L'âge minimum d'entrée en fone- 
t à des breyel3 du personnel hävigant je statut des auxiliaires sur contrat de l'ad- | tions est de dix-nenf ans, L'âge max mum 
: + ‘an “nipg : ! * + 
de l'a ro Ï vLe, | Mministraton cenir rale de Ha marne mar- | d'exercice des fonctions est de cinquante ans. 
sd | chande, Art. 3. — L'examen médical pour la cansta- 
S c tation de Le. lilude physique des camididats et 
Article uniqui Les disposi de }'ar- | Arrêtent : 3 tr te 
s “ LS AI NC LES Y'a e contrôle médical périod que de la persis 
“< à | du jur l'e) à 7” leblanilon Art. {®r — Sous réserve de l'application eg ue eel'e anlilude physique sont subis 
php Sves > = L us des dispositions de article 3 de Ja loi ; dans un ceatre d’exxmen médical du person- 
sep Amp L +R e ge td no 461% du 15 février 1916, complété par | nel nav gant de l'aviation. sé 
nan à A A0T0" l'article 61 de la loi no 46854 du 27 avril 1916 r tif vai 
gies à 16 et remplacées ’ Art. s. — Le cerüfleat d'aptitude physique 
S | le minisire des travaux publics el des trans- | qélivré à l'issue de l'examen médes! à une 
por | poris est aulurisé à recruter, pour les besoins | urée de validité expressément lünilte À un 
ln : à » , . : . D MO A. 
PRÉSENT DU JURY acs services es extérieurs du secrélarial géné- | an. 4 l'expiration de celte période, un nouvel 
ral de, la marine marchande (direction des xamen lt Air nie We end 
Fe 4 AR 1 de ;  . examen doit êire subi dans les eandilions 
M. de tirepoix, pecteu (rai de | affaires économiques et du matériel naval}, | procerites au paragraphe 3 
V'aslalon civile des auxiliaires sur conlrat en remplacement | "y see nr jar Ted" : 
En cas de maladre entrain: ne Incapa- 
Se de numérique des ingénieurs du génie maritime, | ete N Von à ee. ses de D 
J NAFRURS des mgénic urs mécaniciens de la marine na- | 4; +33 d'acciden! sur venu en dehors du 'ser- 
» Brevet de nüote d'avions et d'hytravtons | tionale dont le ministre des armées ou le à nt HS ; er 
{ D l { | vice et entraînant ia même incapaci!é de tra- 
de transport pubtic et brevets élémentaire | mir nistre de l'armement ne seraient | À en | val ou en cae aa “dent survenu pendant 
ex Sunérieur de navigateur acrien, Mathé- mesure d'assurer le détachement, et ans 1 |, Service “intéressé devra subir en totalité 
s. | à i P € u tdi 
matiques, mécaniques et aéronautique gé- | limite des Crédi ts ouverts au budget pour le | ou en partie, un nouvel examen mélieal dans 
ncralt personnel détaché. les condilions prévues au paragraphe a. 
Se 5 dé Art. 2. — Les auxiliaires sur contrats visés ne TRS s CÉRER ERP 
M. tonne, ingénieur miitaire de l'air. | à l'article 1 du présent arrété sont régis ot rt a … peer rte ges LR 
WMerlis ine » 4 1e naritime r log ie sitior icre â auri | <ecre ; ET k . ; LR + “sr - 
rs : À séhys. share di : : ge “ee Lois les spositions au décret du 11 avril | physique à l'emploi d'observaleur mékioroio- 
. veniic, WMIgenIeur TMHIGirC @e L'air. 5, k | giste 1 nsant sont ls Non que 0 U 
; La rémunération de ceux d’entre eux qui nos oi und es s'iausc D. 
Ast uie et 2 ition sont classés hors catégorie ne peut excéder le . ss sr rs Le. ere 3. er De ” 
: \ let as ; Fa] lefais admisé 10rsqu euirs 
M P le directeur de l'école natla. | montant du crédit inserit au budget pour les bd Re rad &es essent el! E dense 
0 1 u { 0 11 1 (VS sd all etviU; & u 
pale «fige Ÿ Lg à Paris id officiers qu'ils remplacent numériquement. A 6. , t À 
ue 4 rie H it ar's. “A FR + rt, 6 — A titre transitore, et pour une 
M. Jacq, chef de travaux de l'aéronautique, Art. 3. — Le minisire des travaux publics | période de deux ans N compter de la date de 
2 L. L et des transports et le ministre des finances à in té, le nditi 
M. R Le: de la socité nationale | +3 promulgation du présent arrété, les conditions 
Air “ , Put | sont chargés, chacun en ce qui le concerne, | > aptitude visue!les minima à exiger des ean. 
Air France de l'exécution du présent arrété, qui sera | AiPitude vieu nes 
M. Sido \ 19 t& nationale Air | publié au Journal dfie iel de a République | dia's à l’emp'oi d’ abs: rva teur météoro ogisle 
| ( , 1 > 4 nav gant seront de cinq dix'èmes pour chacun 
Franc rançaise. 
, Nes e bent Ra: ï des deux yeux, sans verres COTrecieurs, lors- 
M. Pouchat, professeur d'hydrographie à Fait à Paris, le 19 décembre 1916, u’ils ne réuniront pas les cenditions v:sueïles 
es Pr % - , q p 
l'école nationale de la marine marchande à Le ministre des travanr publics preserites pour la licence de navigateur de 
Paris. 2 et des transports %e ou de fre classe (un dixième corrisilie à 
1 Météorologie. JULES MOCH, dix dix ènges pour ebacun des deux yeux). 
M Guiraud, ehef de section technique du | Le ministre des finances, Fait à Paris, le 13 décembre 1946. 
service national météorologique. SCHUMAN. JUIES MOCT, 
M. Philibert, sous-chef de section techni- +e+- © D D—————— — 
que du service national méléorelogique. 


Infractions à la police des services de trans 
port public de voyageurs (chemin ce fer 
métropoliiain de Paris). 


‘ 





Le ministre de lécoenomie nationale et des 
finances et-le ministre des travaux publies, 
des transports et de la reconstruelien, 


Vu d’erdonnance n° 45-918 du 5 mai 1945 
re ative aux infractions à la police des services 
de transport public de voyageurs, notamment 
ses articles 2 et 7, 

Arrétent: 

Art. 4er. — Les taux de l'indemnité forfait 
taire dont le payement, en sus de F 
sance de perception, calculée conformément 
aux staluts, tarifs et règlements, est prévu 
au premier ‘paragraphe de l'article er de Fer- 
donnance n° 45-18 du % 
aux intractions à la 


transport public de voyageurs, sont fixés 
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, . nr rés 
É comme il suit en ce qui concerne les services Vu l'anonnance du 3 juin 1943 portant dé É " 
» nssurés par le Chemin de fer métropolitain de | fastilution du Comité français de la Hbkra- Charges de mission. 
. 4 'aris : tion nationale, ensernble les ordonnances des 
À Lx 3 juin el | sois des. tri "" MM. Philippe Dinet, Pierrre Coremin, Pau 
| a Réseau routier el services de troïlleybus. Vu l'article 7 (5 fer) de l'ordonnance du lain Blage. s 
ad È 9 noût 1914 portent rétablissement de la K- Secrétariat particulier. 
e - Versement d'une somme égalé à cinq fois | galilé r‘publiicaine eur le terriloire cantimen- g-. 2 
if fe non perçu, Sans que cette somape puisse | al, ensemble les ordonnances subséquentes, Mme Bedoucha 
i rie im ie à TE , ne : F ‘nffa luurnite n At r jentre «| 
ô l €tre inférieure à cinq fois le prix de transport | pir l fet du quel ont 6 provisoirement Art. © Le présent arrôté aura eflet à 
6 4 our deux sections, ni supérieure à cinq fois | rnainteuus en application l'acte dit loi du comoter du 18 décembre 1916 
ä à e prix de transport pour cinq sections (larif | 23 février 1911 concernant Ta percepiion des + - s 6 1e 
+ à normal. péages dans les ports marilimes, et l'acte Fait à Paris, le 18 décenmre 10436, 
u % ra lécret du °6 avril 1911 pris RENÉ SCHMTTT. 
E, 4 b) Résean ferré (urbein, banlie Pr ko ; 
“à t e (urix . vanicue 1 L on. à Fr masse RES 
“4 et ligne de Sceaux). à du conseil d'adm a- 
es ; . { autonome de Bonleaux en dale 
u- R” . Dix franes pour les insuffisances de percep- | ul 
Les " "+ x” , ' n 1 ( LL 
à à ion inférieures à 10 F. l'enquête ouverte sur la Dôiég ation de signatu 3. 
LS- 5 Quinze francs pour les insuffisances de per- d dons la dk ibération ci 
A “à peption de 140 F à 20 F. | dessus viste et, notamment, l'uvis de la com Le sous-secrétalre d'Etat à la reconstruction, 
2- É Vingt francs pour les insuffisances de per- | Mission permanente d'enquête du port auto | proaibe sf pos: 
= É. ceplionu supér'eures à 20 F. nome de Bordeaux en <taio du 17 in llet 1955; Vu la loi du 2 novembre 49% portant orga- 
& LS Vu l'avis du ministre de l'économie nulio l n des p oirs publics 
# … 1ne » ne à anio +. nr À il \ & | } Ï - ve 
à Art. 2. Dans le cas où l'origine du par- | nale en date du 206 septembre 1916 Vu l'acte du 46 décembre 4916 fixant la 
2 ‘Cours li est pas fixée par uni titre de tran port, : à | COIN LOI ON GOUVErTHOIIION t | rOVISOIrE dus 
ÿ le voyareur est présumé avoir pris ke moyen Arrôte : | la Républiqu ; 
* + mm t » cr » j 40 * PE! ju , ' L 4 ’ 
de tratisport en tôle de ligne. Art, dor. — A l'exniration d'un délal de | Vu le décret du 48 décemtre 49% connent 
Art. 3. — Le directeur général des chemins | trente jours À dater de la publitation du | délégalion de signalure au sous-s0crelaire 
" de fer cl des transports au ministère des tra- yrésent arrêté au Journal officiel! de la Répu- d'Etat à la seconstrurtion; Lx 
ee vaux publics et des transnoris ést chargé de | 118 francaise. a maioralion de 159 p. 100 Vu l'arrêté du 18 décernbre 4916 fixant la 
né 5 d'eséculion du présent arrété. | instituée par l'arrété du 17 août 4945 sur les | Composition du ecnhinel du  Sous-sSécréiaire 
A 4 k ; : : ns tasry > \wps fie s décr 2 myril i Lt a Teronsuuelion 
em x Faft à Paris, le 24 é£cembre 196. | taux des péages liés par le décret du 8 avril | #Æ#L & «8 FULUUR, 
ns. 4 Le ministre des travaux publics | ms <« es : | Arrête 
à : set d rerenmestrmotion produ des péages ainsi mao 4 ‘ 
+” , des peer en 4 dog th n, ets tant es "fais on Article unique sé Déléga on P rmanents 
, EL, Pi at - . de - ; ; » cor ri le » L nm t L an \ (28. 3 
F à , N : i tractées par le port autoneine el CURE te d- « *e ss Max MOURRS, 
? 
Sie ministre de l'économie nationale | nr ae le ce rt el [ du cabinet, à l'effet de signer, all Tom 
bis S'is ones ii | 2e Bordeaux pour les travaux de ce port, « we ir dOter à le : nul 
ON plc ait | en particulier pour lo service des emprunmis Do ue laire a ; 4 Fe 80h HSTIcuOon, 
Pour le ministre et par déégation : que cet organisme à été ou serait aultoris ge. À r de mr ‘s'applique, — articuiter, à 
; à contrat ter pour le financement de sa par pris égr: , tr tagate. 

1 1bine \ sas signature de ntes ‘ordonnances d \ 
que | Le directeur du cabinet, licination aux travaux intéressant la super- la signature de tontes ordonnant de paye 
une TRON str re ou l'infrastructure du port, qu'aux ment, de virement et de délégalion de tous 

scott LlUCUTC rasiruciure )OFL, U äu + eg Paint = | hé os Ne. su à recettes 
un 0-0 © dépenses que ledil organisme sera amené avis d'ordonnances, de tous crdres de recettes, 
ryel e re à nu re d 46 E lde tous litres exécutoires prévus par l'art 
prisé pra tu : cle 24 de la loi du 13 avril 1999 el des arrêtés 
— R Va 1o Dans la Jimite d'on maximum annuel | qu décret prévus par la loi du 4% vendimiuire 
S Représentants du minisière des travaux pu- | de dix millions de franes, pour les dfpenses | an vu, 
2 p< blics, des transports et de la reconstruction | résultant de la gestion de ses services orza- . À 
sg au conseil d'adminiciration de l'association | “°;: \ Fait à Paris, le 18 décembre #46 
ser - e Pa: pv . ts her A 
: française des ponts et charpentes 2° Pour les services restant à sa chars RENÉ SCUMITE, 
su ” k dans la construction ée l'appoutement du RE 
it : Marquis, décidée par décision ministriebe : 
ans \_ Par arrôté du 26 décembre 1946, les fonction- | du 13 août 1915: 
: Maires des ponts et chaussées dont les noms Jo ÆEventuellement, à concurrence d'un Por arrêté du 18 décembre 1946, Cél'gation 
suivent ont été désignés pour représenter le | Maximum annuel de huit inillions de francs, permanente et générale a été donnée à M. Max 
r là ministère des travaux publics, des, transports | Pour les dépenses d'entretien des profon- | Moulins, chef du cabinet, à l'eflel de signer, 
tude et de la reconstruction au sein du conseil | deurs. au nom du sous-secrétaire d'Etat à la revons- 
rai9- d'adimiristration de l'association française des Art. 3 — Le minigtre des travaux publics | l'Uclion, tous marchés, comvenlions, contrats 
r Ja wonts et charpentes et des transports est chargé de l'exécution | €l avenants, ain i que les atte tations d'inté- 
gs * M. Grelot, inspecteur général des ponts et | du présent arrêté, qui sera publié au Journal pet me ee pen php lire le perce 4 
k chaussées, directeur de l'école nationale des officiel de la R£ pubtie que rauçaise ce _ n. 3 Ru par ia Caisse nà ianais 
; ss . ? es iarcnes e F,La L. 
OR eù dRRsies. | Fait à Paris, le %6 décembre 196. 
her Ë he. Slahl, ingénieur en clief des ponts et s. es pus MG dé di TiSRu 
e € ‘C laussées. ILES MOCIL 
i : p Anis » n 7 e —_———.——.——. 1) à ds Er 
je M. Prot, ingénieur en chef des ponts et Par arrété du 18 décembre 1946, délégation 
gisto Chausstes. | a été donnée à M. Brunot, directeur des tra- 
reun Ce vaux, à l’eflet de siguer, dans la Limite de 


lors- SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT ; aurtutions, au NOM QU soUs-secrclae 


‘les à 2 É &% Eiat à ta reconstru lion, tous actes où dé- 
: — Taux des péages au port de Bordeaux. Fe A LA RECONSTRUCTION ‘ ins, à l'exclusion des acles on décisions 
be à —— rene avant un caracière réglementaire ou de prin- 
d., © I ini S AUX le LR cipe. 
. Le ministre des travaux publics et des es RE — de € de 
ftransporis, Cabinet éu sous-secrélaire d'Etat 


à la reconstruction. 

















5. Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autonomie aire Par arrété du 18 décembre 1946, délégation 
à des porls maritimes de commerce, modifiée | permanenie esi donnée à M. Musart (sions, 
Be 150 . _ . mt d l'arti- Le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction, | : recteur de 1 mar EN DRE _ 
è Cle 120 de la loi du 30 décembre 1928, par fs ds t Ans © “Æ = “nc , uslére des travaux pudiies, Ges iranisponts € 
; des décrets-lois des 25 et 3% octobre 1935 et Vu la PRES mbre 1945 portant or- de la reconstruction, à l'effet de signer, dans 
transe. par ke décret-loi du 4 mai 1937; ganisation provisoire cs Pouvoirs public 5, la limite de ses aliributions, au norn du sous- 
e fer Vu le décret du 15 novembre 1% instl- Vu le décret du 18 décembre 1943 donnant | Secrétaire d'Etat à la reconsiruction, en cas 
tuant le régime de l'autonomie au port de | délégation de signalure au sous-secrélaire bsence ou d'empéchement du chef de €ca- 
' Bordeaux ; d'Etat à la reconstruction, binel, toutes ordonnances de payement, de 
Vu la loi du 145 julllet 1910 sur l’améliora- 5 virement ou de délégalinn, tous avis d'ordon- 
et des tion et l'extension du port de Bordeaux et Arrête : nance ainsi que tous ordres de recette. 
ablies de ses accès, À Art. 4er, — Sont nommés: —— #0 &—— 
’ En la loi du 21 avril 194 qui a créé au 
Verdon un avant-port et institué, au port de h » cabine LS sois : 16. 
i 1M5 Bordeaux, des péages au profil de la cham- . Chef de cubinet. #. cn cop vd 18 décembre 4946, M. M: art, 
rvices bre de commerce de cette ville ; M. Max Moulins. pe UI uc administrati nm £cnera e, recoi 
urnent Vu le décret du 10 avril 4923 qui a réalisé , + Dé e hrs .. Ar À regie rm à —# 
la fusion des péages perçus au porl de Bur- cher chitéé ns dés nom Qu sous-secrélaire €'Elai à la reconsirar- 
DE ef aGJoim e cabinet. LOU : 
décret du 8 avril 4939 portant modi- M. Lé drtons Les arrêtés de nomination des agents ci- 
forfat- button des péages perçus au pori de Bur- . Léo Mendelssahn, après désignés « 
Hisufft- deaux; EM ; 5 Pour l'administration centrale: termmporarres ” 
ément Vu l'arrêté ministériel du 17 août 1915 meo- Attechés de cabinet jusqu'au grade de vérificaleurs comptables in- 
prévu diflant les pres du dévrel du 8 avril clus. coniractuels de deuxième ct troisièru 
| P 5 cn , e a 
le Fer- 1939 précilés MM. Fernand Chaussebourg, Pierre Vernier. | calégorie; 








SL am catantariputene:-ne ss 
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jusqu'au grede de sous chefs de section in- 


clus, contractuels de deuxième et troisième 
@alésorie ; 

Les décisions relatives aux con:“s de ma 
die : 

14 cartes d'identité des agents du minis 
tère « (ravaux pul transports et de 


la reconstru 


embre 1916, délégation 
en-Salvador, cornrnis- 
saire général, et à M. Lebeau, comimnissaire 
adjoint aux dommavges de guerre, à l'effet de 
signer, dans la limite de leurs attributions, 
au mom du sous-secrélaire d’Elat à la recons- 
truction, ou décisions relatifs aux 


lous àcles 


dormmas de guerre, à l'exclusion des dé- 
crels, 
— 6 9 ©&-— 
Par arrêté dn 18 décembre 1946, M. Prothin, 
&irecieur général] de l'urbanieme, de }habi- 
tation el de la construction au ministère des 


travaux publics et des transports et de Ja 
reconstruction, à recu, dans la limite de ses 
atiribulions, délégalion de signature à l’eflet 
de signer, au nom du sous-secrétaire d'Elat à 
la reconstruction, tous actes ou décisions, à 
Vexclusion des décrets et des actes ou déc 
sions ayant un caractère réglementaire ou de 
principe. 


 — 





Décret n° 47-7 du 2 janvier 1947 portant 
dérogation à l'article 2 du décret du 
31 mai 1245 déternusant les conditions 
d'annlication aux départements et terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer auircs que l'indochine des 
arücies 2 et 3 de ia 12 n° 46-291 cu 
19 mai 936 portant fixation ce la date 
légale de cessation des hostilités, 


Le Pr L 
saire ‘de 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvors pu- 
biics ; 


Vu la loi n° 46-991 du 10 mai 1946 por- 
tatn fixation de la date légaie de cessation 
de: hostilités ; 

Vu le décret du 31 mai 1946 déterminant 
les condilions d'application aux départe- 
ments et territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer autres que l'In- 
dochine des articles 2 et 3 de la oi du 
10 mai 19146 susvisée; 

Vu Ja loi n° 46-1847 du 24 août 1946 
créant une société nationale chtegte de 
la liquidation du matériel dit « surplus » 
acquis par l'Etat, 


Décrète : 


Art, 1%, — Par derogation à l'article 2 
du décret da 31 mai 1946 susvisé, les 
réquisitions prononcées dans les départe- 
ments et territoires reievant du ministère 
*de la France d'outre-mer, en appiication 
des déverets des 2 mai et 2 sepitnbe 1939 
portant règlements d'administration publi- 
que, pour l'installation des pares et dé- 
pôts contenant du matériel dit « surplus » 

rovenant des armées alliées pourront, à 

exception de celles portant sur des im- 
meubles àÀ usage d'habitation, sauf le 
siège cocial, être maintenues, en totalité 
ox en partie, jusqu'à la clôture des opé- 
cations de liquidation de ces matériels. 

Art, 2. Le ministre ed la France 
d’oulre-mer est chargé de l'exécution du 
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Pour les services extérieurs: temporaires | présent décret, qui sera publié au Jour- 


nul ofjiciel de !a Répub.ique française, 
aux Journaux officiels des départements 
ct territoires intéressés, et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait janvier 1947, 

LÉON BLUM. 
Par le Pwsident du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
MAR!U3 MOUTET. 


—@ C S- 


ss le 


à Pari 





Décret n° 47-8 du 2 janvier 1947 portant 
organisation des laboratoires des indus- 
tries du bâtiment et des travaux pu- 
biics de la France d'outre-mer, 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la 5oi du 2 novembre 1935 portant 
organisaticn provisoire des pouvoirs pu- 
biics, 

Décrète : 

Art. 1, — FT est institué au ministère 
de la France d’outre-mer un conseil scien- 
tifique des Jaboratoires des travaux pu- 
blics et des industries de la France d’ou- 
tre-mer. 

Art... 2. Ce conseil scientifiqe est 
chargé de donner un avis sur toutes les 
questions relatives à la création, au fonc- 
bonnement et à l'orientation des ‘travaux 
des laboratoires d'outre-mer des spéctali- 
tés ci-dessus indiquées, 

li a notamment qua'ilé pour proposer 
installation de laboratoires locaux dont 
e besoin se fait ressentir dans certains 
erritoi'es ou de suggérer l'extension de 
les laboratoires en raison d'essais ur- 
gents à effectuer ou de recherches à en- 
reprendre, 

Il étudie et définit d'orientation Ja meil- 
leure à donuer aux retherches entrepri- 
ses par les jiaboratoires locaux, sur la 
demande des ,leiciloires intéressés ou du 
département, et propose ie laboratoire mé- 
tropolitain qui lui paraît, dans chaque cas, 
le p'us quuifié pour les aider au "mieux 
ou compitter leur action. 

Il signale l’opportunité d’études théori- 
ques ou techniques d’un ordre pius dé:i- 
cat ou plus général, intéressant les te:ri- 
toires d'outre-mer, et fait des propositions 
pour la conduite de ces études. 4 

Il s'efforce de provoquer la réalisation 
d’études ou essais qu'il estime, de sa pro- 
pre initiative, indispensable d’entrepren- 
dre soit dans les laboratoires locaux, soit 
dans un laboratoire métrono'itain. 

Il suit, d’une façon généra'e, ou détail- 
lée lorsqu'il en reçoit le mandat d'un Jabo- 


métropolitains intéressant les territoires 
d'outre-mer, 


Art. 3. — Le conseil est constitué par: 


4° Des personnalités métropolitaines ou 
coloniales, au nombre de dix, choisies par 
le ministre en raison de leur compétence 
dans le domaine des travaux publics, des 
industries, du bâtiment et des techniques 
industrielles ; 

2° Le directeur du contrôle, le directeur 
des travaux publics, Le directeur des affai- 
res économiques, le chef du service des 
mines, de Ja France d'outre-mer, le direc- 
teur de l'office de la recherche scientifi- 
que coloniale, ou leurs délégués; 

3° En outre, pour des questions déter- 
| mintes, deux membres choisis par le mi- 





ratoire local, les travaux des laboratoires : 





nistre peuvent assister aux séances avec 
voix délibérative, 

Art, 4, — Des arrêtés du ministre nom- 
ment, pour une durée de deux ans: 

1° Les membres du conseil qui ne sont 
pas désignés par leurs fonctions; 

2° Le président, qui est choisi parmi les 
membres du conseil; . 

3° Le secrétaire et le secrétaire adioint, 
lesquels sont choisis dans les re 
en activité ou anciens personnels es tra- 
vaux publics de Ja France d’outre-mer, 
des ponts et chaussées ou des laboratoires. 

Le conseil élit deux vice-présidents 
choisis parmi ses membres. 

Les archives du conseil sont tenues et 
conservées à Ja direction des travaux pu- 
blics. 

Art. 5. — Le président convoque le con- 
seil à la demande da ministre et chaqua 
fois qu'il le juge utile. ll fixe l’ordre du 
jour des séances et désigne les rappor- 
teurs. Il règle toutes les conditions de 
fonctionnement du conseil, Il a qualité 
pour convoquer directement toutes ls per- 
sonnes qu'il juge aptes à donner des ren- 
seiynements sur les affaires inscrites à 
l'ordre du jour et notamment, s’ils sont en 
France. les directeurs des laboratoires lo- 
caux des terriloires français d'outre-mer. 
En cas d'égalité de voix dans un vote, la 
voix du président ou celle du vice-prési- 
dent, s’il le remplace, est prépondérante, 

Art. 6. — Le conseil scientifique des 
laboratoires peut, à titre exceptionnel, or- 
ganiser son travail par sections. La com- 
position, la spécialisation et le rôle des 
sections sont fixés par le président, 

Art. 7. — Le ministre de la France d’on- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République française et au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le miristre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


6 © © 





Céocret n° 45-2952 portant modification Gu dé- 
cret du 22 août 1923 relatif à la magistra. 
ture coioniale, 





Rectificatif au Journal officiel du 31 d'ceme 
bre 1946: dans le sommaire, page 11149, 29 co- 
lonne, et page 11150, 19 colonne, au lieu de; 
« 39 décembre 4946 », lire: « 28 décembre 
19416 ». 





—+ © &- 
Techniques industrielles des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer en date du 21 décémbre 1946, M. Auriol 
(Roger), chimiste en chef hors classe du 
cadre local de l’Indochine, à été nommé in- 
génieur principal de 2e classe des techniques 
industriciles des colonies, pour compter du 
fer juillet 1916. 

Il conserve, à cette date, une ancienneté ef 
fective de 1 an 6 mois. 


+06 





ES 


Transmissions Colonlales. 


Par arrêté du ministre de la France d’outres 
mer en date du 26 décembre 1946: 

I. — La rétrogradation ct le retard à j’ayan- 
cement de cinq ans infligé par arrêié ministé- 
rel du ?8 février 4945 à M. Orthlieb {Alphonse} 
ont été appliqués à l'intéressé à la suite de 
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reclassement dans le cadre général des 
transmissions coloniaies en qualité de chef 
de posie de 1r6 classe après trois ans. 

M, Orthlieb {Alphonse}, chef de nos'e 
de tr classe après trois uns, a été rélrogradé 
à la 1 chasse avant trois ans dé son gra le, 
pour Cornpler du 1% janvier 1945, en conser- 
vant six mols d'ancienneté civile et vingt-sept 
jours dc rappel de services militaires. 

AU, — Un retard à l'avancement de cira ans 
a été infligé à M. Orthlieb dans sa nouiclle 
pposiu arr. 





Travaux publcs des ovlonies, 





r< Par arrêté du ministre de la 4 d'outr 
imer ex Gate du 21 décembre 1916, M. Meriau 
André, de de !re casse ne ponts ‘et 
Chausaes, détaché en Indochi ine, a é‘é classé 
dans Le vadre général des travaux publics, des 
gaines #1 des tochniques industrielles des Co- 
lonies dans les condilions suivantes : 

4e Ingénieur en chef de 2% classe des travaux 
publics, pour compter du 15 juillet 19343 (an- 
Gienneté eifeotive conservée: 14 jours); 
| .%e Inzénieur en chef de re classe des éra- 
pe yuibties, pour compier du 4er juillet 1916, 





Par arrété du ministre de la France d’'outre- 

er Cu date du 21 décembre 1946, M. Cure 
{Armaisdl, ingénieur de 3e classe des travaux 
ublics xte L'Etat, détaché dans le cadro per- 
Manet des travaux publics de l'Indoc hine, 
a élé classé dans ke cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques jndus 
irielles des colonies dans les conditions sui- 
Nanies : 

4e jrcéniceur de 2 classe des travaux pu- 
blics 4 colonies, pour compter du 15 juillet 
49% (ancienneté effective conservée; 4 an 
{5 jouts) : : 

20 Insénieur de 2% classe des travaux pu- 


blics des coionies, pour compiler du äer juillét 
41945. 





Par arrût& du ministre de la France d'outre- 
cembre 1916: 


mer en date 


EL — A éts inscrit au tableau d'avancement 
de l'année 1943 du personnel du cadre géné- 
ral des travaux publics, des mines et 
techniques industrielles 


lu 21 Gé 


vement des tax 
et téléphoniques ; 


Vu le décret du 


d s lag t‘# 
s reCœuiariser es 1Laxes 
! a té nh A c& 
des COOIUES : Cie l'a pal {u ee «4 CUsSSU 


Vu le décret pro 


20 mai 

rt " 
de CCI SAS 
ires, 


te 


Vu la loi du 29 mars 1920 qe, relè- 
postales, té 


iphiqi 1es 


1929 tendant À 
services 


isoirement applicable 


Pour la 1 classe du grade d'ingénieur lu 23 décembre 1941 portant réaménage- 
des travaux publics, ment de certaines taxes postales, télégra- 
phiques et téléphoniques; 
M. Gclos (Marcel), ingénieur de % class 
LE À . HS ULItI . Liu & . \a \} no 4 Lt l: 0.) Le — otr 
en service en Indochine (ancienneté). Va le décret n° 45-289 du 22 février 1945 


HN, — M 


militaires épuisé). 


Gelos a étf 
du grade d'ingénieur des trai 
compter du 6 février 1915, tant du point*d Vu le. 
vue de l'ancienneté que du \ 

la solde (rappel d'ancienneié pour 


promu à 


portant ré 
\a {: classe postales re! 


henafgent 


t } L nr 
ix publics, pour 


| LE 


} 
réaménagemne 
{ 


! : ° 
uon des ! grues, p Si 
€ 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 





CIEX, 
tant réaménagement de certaines taxes . tes Ré :où 
postales,  télégraphiques et  télépho- |, Vu le (lécret cu 25 
niques. tant réaménagem ment 
posiaies, li légraph ique 3 
Va l'avis du const 
Le Président du Gouvernement provi- | tes, télégraphes et t& 
soire de la KRépubiique, 
Sur le rapport du ministre de l'écono- Décrète 
mie nalinaie et des finances et du minis- 
tre des postes, télégraphes ct téléphones , Art. 1, Dans 
1aTis 12S FelIAtIONn en 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant | y. 
organisation provisoire 


blies ; 

Vu le décret du 
nant la procédure 
postales, télégraphiq 


47-9 du 2 janvier 1947 por- | |. r5 


17 juin 198 concer- | toires, 


EEE graphiques et tél 


ies sel 


fixant notamment la 

sonnel pour létahiis 

Commun cali 105 
Vu Je décret 


ñ 4 
tant organis 





ition 


les départ ments des 
> : 


des pouvoirs pu- 
ntre ces inêmes dé 
les taxes appli 


de tixation des taxe dances ou gervices 


és et téiéphoniques 





; apres 


‘ni de € 
, télégraphiques ct téléphoniques: 


rat LL LE D 
ret n° } 


es ou appareils 
phoniques et de taxes 
ices radiociectriques ; 


Vu le décret n° 46-817 du 95 avril 1946 


le régime in 
ntra la métropole et 


‘rtaines taxes 


1 du 24 février 1945 


point de vue de | porlant nt de parts contri- 
service | butives de premier établissement et de 
redevances diverses afférentes à l'utilisa- 


télé 


rétribution du per- 


sement de certaines 
ééphoniqueés ; 


1° 46-1192 du 18 juin 1946 


du réseau 


uénéral 
dé gen 1916 por« 
de oreaines taxes 


! 


et “télé phoniques 


il supérieur des Ai, 
« phoncs, 


térieur, 


territoires francais 


d'outre-mer, ainsi que dans les re.ations- 
parlements et Terrt- 
cables aux pou 
postaux désignés ci 
sont fixées comme suit: 














NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES TAXES 
é—— - RS ee - . ne mme duiinisnté _ ee me if 
: l {raucs francs. 
J. — Lettres et paquets clos. If Cartes postales orcinaires, 
Jusqu'à 20 grammes............ À Nr TEASER > h 5 4o Cartes postales simples... so... ; ue 3 80 
Au<essus de 20 g. €t jusqu'à ON APT 6 ©) {| Cu _. i : ponse ] . 7 G0 
Au-dessus de 50 g. et jusqu'à 100 g. 9 50 || 
Au-dessus de 100 g. et jusqu'à 309 g. 4% » | 
Au-déssus de 300 g. et jusqu'à 500 g, 49 » | IV. — Cartes postates illustrées. 
du-dessas de : 500 8, et jusqu'à 4.000 & .... 23 » 
Au-dessus de 1.000 g. a jusqu'à 1.590 g. ..... 8 » t0 TAN DEN Br, lcd hmetreni dé qienir al Tarif des cartes postée, 
Au-dessus de £. .500 g. et jusqu’ EU 0 oc 41 » 20 Cartes postales Hiustrées dont l’ens: inble| es ordinaires. 
Au-dessus de 2.000 &: et jusqu’à 3.000 g. ...…. G » du verso est occupé par une illustration ou 
(Poids maximum : 2.00) grammes, sauf pour gravure, à l'exclusion de toute annotation 
les boiteg avec valeur déclarée.) inanuscrite, lorsqu'elles portent au recto 
Kaxe applicable aux boîtes avec valeur décla- uniquement la date, ln signature, l'adresse 
rée d'un potds supérieur à 3.006 grarames si 4 A gen of CiRG et où plus, en 2 60 
i (auximurm 6 Kg) : COITCSPONQANCe ssossesetinensmssssse ss... 4 
en sus de la taxe de GG F correspondant à À 
2.096 g. . — Cartes de visite. 
par 1:00 . en traction ‘de 1.000 g. en ex- 
céde POPIT LIEN ELITE LIT EI TETE EETT 43 4e Cartes de visite no portant que les indica 


II. «— Papiers de commerce et d'affaires. 


ke Tarif LÉMÉTOL iso crssvooonoosvossessese see 
&e Tarif spécial : 
| nn) Factures, relevés de comptes ou de fac- 
tures, bordereaux ou avis d'expédition et 
notes d'honoraires expédiés sous enveloppe 
ouverte ou sur carte à découvert et ré- 
duits à leurs énonciations constitutives : 
F ODA Es roms éeivestoeunes costs 
D) Livrels cadastraux, échangés entre l'ad- 
ministration des contributions directes et 
. du cadastre et iles propriélaires : 





Jusqu'à 500 


Brsorcnvonsossenennsssesusssss 








tions imprimées ou manuscrites RE 
sur 168 iMPriMÉS.., ..s.senssonsssseseesse se .. 
2° Cartes de visite portant une insc ripli on ma- 
nuscrite de cinq mots ou de cinq initlaies 
conventionnelles au plus exprimam des 
gouhails, félicitations, remerciements, com- 
pliments de condolédnces ou autres formules 
de politesse... Re Su gv se à 
3’ Cartes de visite porlant des mentions au- 
tres que celles visées aux paragraphes 1° 
et 20 précédents....., PNR ER 
Sont assimilés aux cartes de visite les 
imprimés illustrés sur cartes dépourvus dé 
tout caractère commercial et dont les di 
mensions som inférieures aux dimensions 
tinima des cartes postales, 


….….. ss... 





L 


Tarif des imprimés of« 
dinaires, 


2 ss 


Tarkt des Kktreg 
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RATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPOXDANCES OU DES SERVICES TAXES®* 
| francs. francs. 
Go Taxes minima apalicables aux objets de 
VI, — imprimés ordinaires et paquets non cios. correspondance non où insuffisamiment af- 
franchis : 
Jusqu'à 20 MMMNÈS. cures rites sé 1 39 a) Journaux et écrits périodiques............ 1 % 
Au dessus de 2 get jusqu à HT] Losooie 2 b) Autres objets honorer oooseeseosvenne ss e | 3 
Au-dessus de 50 g et jusqu’à 100 Livrée 4 70 5° Taux des fra;ss de rec herchies dans les Go-| 
Au-dessus de 400 y: et jusqu'à OO Bises e 9 50 cuments de service: 
Au-dessus de 0 g et jusqu'à _ 500 g....., 4 » Par demi-heure indivisible........ APPTTLIEES 2% » 
Au dessus « b00 y et jusqu'à 1.000 g....…, » 23 5 Avec minimum de perception de..s..sosese où » 
Au-dessus de 1.000 g et jusqu'à 1.990 geo... 3 » 
Au-dessus de 14.500 g et jusqu’à 2.000 g....…., 3 » à “| 
Au-dessus de 2.000 g et jusqu'à 3.000 g...... 47 0 IX. — Taux de l'abonnement annuel aux émissions de timbres-poste 
os MAX Mur J.0U) g 
DE B:! 4o Abonnements aux es ps à à F 
| LS PP PR EE PSE RSR EN Odette 400 » 
Di positions spéciales 920 AUtreS ALONNEIMENIS. se secs cccume se sossee " 200 » 
concernant les timprunés ordinaires. 
4° linprimés présentés à l’affranchissement| , ù 
en mr ar ou afiranchis au In6 yen de, X. — Redevances d'abonnement pour boîtes de commerce, 
Urmbres-poste oblitérés d'avance où d’em-| se * 
preintes de machines à affranchi 1, 7 po 
sés en nombre au moins égal à 000, | ; = ABONNES 
triés et enliassés par éépartements el par ur RULES dont l'importance 
bureaux de distribution: petit grand du courrier 
Jusqu'au poids de 20 g............ssssue 4 20 modèle, modèle, nécessite l'utilisation 
2° Hinprimés dits « urgents » (prix courants, : +" du de sacs, 
mercuriaies, cotes de bourse ou d'offices r P Les 
de publicité et de vente, lettres de convo- TR w:.4 Par en. 
cation ou d'invilation, avis de passage add 
des voyageurs de comtnet ce, avis de nais- francs, france, francs. 
sance, de mariage ou de décès, affiches, 
épreuves d’imprinerie et copies destinées es A EEE 35 » 475 » 700 » 
à l'impression dans les ace de Villes de plus ‘de 50.000 
Taxe additionnelle par ebjet......... LR" à 40 RADMARES cisco 2% » SE 875 
Villes de 50600 habitants 
« LA à 
VIL — Avertissements et avis envoyés aux contribuables | et au-dessous............l 499 » 235 » 1 2%Q » 
par les administrations financières, } Abonnements spéciaux dits « de saison »: 
Jusqu'à 50 £......... RCE TER ER ENT 4 » Prix uniforme, par MOÎS.........ssss.ssesosooasovconsnes D De 
avec majomilion rie re D a A1 » ; 
1 es ii AE LC VEL @v: € 
ii È- à nus sa . XI. — Redevances pour le relevage. 
des boites aux lettres particulières. 
VIII. — Taxes postales accessoires. 
do Exprès postaux (laxe euppimentaxe de MAJORATIONS 
Î distribution) : PETIT } GRAND 
a) Objet diswibuahle sur le territoire d’une LL LE Boîtes 
commune pourvue dune receite des Par Otage. à plus 
postes, d'um étab.issement de receveur- — ne BE ds 20 m 
distributeur, d'une âgenwe poslaie, d'une ide l'entrée 
receilte auxiliaire chasgeS d'un sevice Par on. Par aa. Per on _ 
de distribution.....,......,. API ER EENE 49 3 Par an. 
bd) Objet distribuab'e dans toute aulre com- —— 
MODO dos os cs animes eveies PRE ue u 33. x francs. francs. francs. francs. 
€) Taux de rétribution ‘à afouer aux por- 
teurs d'exprès postaux pour attente de Paris evosssseveosovosueve| 2.979 9 | 2.850 » 475 * 235 # 
la réponce au domcite des destinata res: Viiles de plus de 59.000 
Par quart d'heure de Jour......s..se 40 5 habitants .........,.....| 4.900 » | 2.375 » | 235 » 420 » 
Par quart d'heure de nuit........ssse d5 » Villes de 50.00 habitants k 
?o Droit fixe de recommandation : et AU-ESSOUS. 0000 1.42% D» 1.909 » 235 » 42% B 
a) Lettres et paquets clos, cartes postales 
ond'nai res, cartes A pare «pe reut Eat 
bles du tarif général, envois de valeurs Observations. — Pour les boîtes de capacité supérienre à celle du 
de ‘arcs el enveloppes de valeurs à re grand modèle du type P. T. T., remboursement rés dépenses sup- 
couvrer, télégrammes à remettre par plémentaires plus 45 p. 406. 
poste D OR A 7 rc 9 50 
bd) Autres objets....... soon 250000 7 Ô = 
3e AVIS de réception postal des genie ts char- 
és ou recommandés et des ! Los 8 j ? À 
28° Demandé au moment du dépôt de NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
l'objet sosesoses sreeoos e Ne 4 50 - 
lemandé ctér'eurement au ( 
” l'objet . ra Las sos pe 9 » _ | ns 
9 oi "ass an S à À 
4 Dr A  engren dre lettres, des gs XII. — Tarif spécial applicable aux paquets à l'adresse des militaires 
dr x ‘ ns et marins en campagne. 
Jusqu'à 1.000 Lg Hp ns 54 ag . 9 » 
Par 1000 F ou fraction de en ex- , L 
cédent ss... PRIE ILITI III LL IELLELELEEELE:) 6 50 u’à 20 MN 9 P'éne 4 40 
ge Poste restante: 4 essus usqu’à 50 g......... 2 80 
A. — Suriixe fixe applicable aux objets pe vs ré FE Ë nes mi + + ta # 70 
de correspondance de joute nature u-dessus de g jusqu, LÉRELEEEEE 9 50 
adressés poste restante ou télégraphe Au-dessus de 1. 000 £ usqu à L n + Brosse, A 41 » 
cestant: A Au-dessus de 2.000 g 000 g......... 49 » 
a) Journaux et écrits périodiques... d 90 Les tarifs en sont rase ap- 
db) Autres Objets. .....s.ssosssssrsssetoss | 8 80 cables à les ne quel que soit 
B. — Droit spécial d’ abonnement annuel à ur. conditionnement ou nn clos). 
la poste restante: À my ns sur la demande des ex- 
a) Voyageurs de eommerce titulaires  … pres à la formalité de la recommande- 
la carte d'identité prévue par la loi d _ en sus des tarifs ri-dessus, 
8 octobre ‘4919.........sssssssosssses ee 490 » le droit fixe de recommandation des paquets 
b) Autrès PErSONNES. . soon 630 » non clos. : 
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Art. 2. — Dans le régime intérieur, dans les relations entre 
la métropole et les départements et territoires francais d'outre- 


mer ainsi que dans les relations entre ces mêmes dé 
et territoires, la perte des objets recommandés, sau 


a tements 
le Cas de 


force majeure, donne droit, soit au profit de l'expéditeur, soit 


à défaut où sur demande de celui-ci, au profit du destinataire, 


à une indemnité fixée comme suit: 











— 


tes postal s ordinaires et 


100 FF. 


Pour les lettres, 
envois de valeur, à 
POUR LES AUTO CDS 5. mens sus sonde des ss es 06 gx 
Art. 3. — Dans le régime intérieur, ainsi que dans les relations 
entre la métropole et les départements et territoiies français 
d'outre-mer, les taxes mmission applicables aux 


paquets clos, cn 
recouvrer 


‘ t * } t 
auires objets 


et droits de ci 
opératiens des services des articles d'agent et des chèque ; pos 
laux désignés ci-après sont fixés comine suil: 





a a 


NATURE DES OPÉRATIONS 





ARTICLES D'ARGENT 


RÉGIME INTÉRIEUR. — RELATIONS ENTRE LA MÉTRO- 
POLE ET LES DÉPIRTEMENTS ET TERRITOIRES FRAN- 
ÇAIS D'OUTRE-MER 


I — Mandats-poste, 


Droit de commission: 
POS RE seohematese DATE TEE 
Au-dessus de 100 F et jusqu'à 500 F .......... 
Au-dessus de 509 F et jusqu'à 4.000 F ......., 
Au-dessus de 1.000 F et jusqu'à 2.00 F...... 
Au-dessus de 2.000 F et jusqu'à 3.009 F....., 
Au-dessus de 3.000 F et jusqu'à 4.000 F....., 
Au-dessus de 4.000 F et jusqu’à 5.000 F...... 
Au-dessus de 5.000 F: en sus de la taxe de 
42 F correspondant aux premiers 5.000 F, 
| lee F ou fraction de 1.000 F en excé- 
en CRE SE DRM RE RER ARE ES 
Sont exonérés du droit de commission et, 
éventuellement, de la taxe d'expédition et 
de factago, les mandats émis en représenta- 
tion du montant des remboursements gre- 
tant les colis postaux. 


II. — Mandats payables à domicile. 


Taxe d'expédition et de factage applicable aux 
mandats à découvert (mandats-cartes et 
mändats-lettres) et aux mandats télégraphi- 
ques payés à domiciie..............00e + 0» + 0 


UL + Valeurs à recouvrer et envois 
conlie remboursement. 


&o Droit d’encaissement : 


Droit de commission app'icable aux man- 
«ph iRs avec maxiinum de perception 
6 LRRELRLRLRLLRREERRRRER RIRE EIRE EI ER ER EIRE LE] 
Ce droit est majoré de 2 F pour les reçus, 
quittances, factures, etc. non revétus par 
le déposant des timbres de quittance 
réglementaires et acquitlés en numéraire, 
£o Droit de présentation des valeurs im- 
payées : 
e) Valeurs ordinaires: 
Pour chaque Valeur... 5005 0.00 0 à + 
d) Valeurs soumises à la formalité du 
protèt : 
Pour chaque valeur... 


IV. — Acis de payement des mandats. 


4° Demandé au moment du dépôt. des fonds. 
2° pente postérieurement au dépôt des 
LL MN RE NE AN ms 


V. — Réclamation relative à un mandat, 
une valeur à recouvrer ou un envoi contre 
FEMDOUTSEMENT so ssosooossrosssosse 


{Taxe remboursée au réclamant si y a 
eu faute de service). 


CHEQUES POSTAUX 
SERVICR INTÉRIEUR ET FRANCO-ALGÉRIEN 


L — Versements. 


ds Mandats de versement aux comptes cou- 
rants postaux u compris les mandats con- 
tributions et les mandats radiodiffusion: 
Jus ’à 20.000 TRE ds edsoéss sed etosen 
Au essus de 29.000 Promis seorinionstten 


| 
| 
! 


DROITS ET TAXES 








francs, 


40 


7 50 


SA 


4 
9 » 


LS 
CES 











ns — — — = LL: — — - | 


OPERATIONS DROITS ET TAXES 








EE 
francs 


20 Versements aux comptes courants postaux 
par chèques bancaires ou effets de com- 
inerce payables en banque ou dans un 
centre de chèques postaux : | 

a) Effets de commerce payables en chambre 
de compensation ou domiciliés dans un; 
cenire de chèques postaux: | 

SOUS DD Peso vsutresrrone sens ss | 4 
Au-dessus de ‘ et jusqu à 1.000 F.| ù 
Au-dessus de * et jusqu'à 5.000 F.| 8 
Au-deseus de 5.000 F et jusqu'à 40.000 F.! l 
Au-dessus de 19.000 F et jusqu'à 13.000 F.| 1 
Au-dessus de 45.000 F et jusqu'à 20.000 F.| 1: 
Au-dessus de 20.000 F.............,....... 2 
bd) Chèques de banque et effels de com 
merce encaissés par l'intermédiaire de 
la Banque de France.............s...s.e 
(Toutefois, les frais éventuellement perçus 
ar la Banque de France sont prélevés sur 

E compte courant postal de l'expéditeur de 

la valeur.) , 


Gratuit. 





HU. — Retraits au profil du titulaire du compte.) 


de Chèques de retrait: | 
Par 5.000 F ou fraction de 5.000 F.......... 
Avec minimum de perception de............ 
2o Mandats-lettres de crédit: | 
Taxe par titre............ cos sressse seen 4 » 


L A 1 


PES 


UI!. — Mandats émis en représentation 
des chèques postaux. 


4o Chèques au porteur et chèques d’assigna 
tion présentés au guichet des payements 
à vue; 

20 Chèques d'assignation établis au profit de 
üers nomimément désignés et adressés au} 
centre de chèques postaux: 

Droit de commission applicable aux mandats | 

d'articles d'argent, diminué de 2 F jus-} 

u'à 41.000 F, avec minimum de percep-} 

Üon de 4,50 F et de 1,50 F au-dessus de 
4.009 F, 


A celte taxe de la taxe d'expédition 
et de factage de 4,90 F, sauf si le cheque 
est présenté au guichet des payements à! 
vue ou s’il est transiormé en mandat-poste | 
ordinaire ou en mandat télégraphique non 
payable à domirile, 


IV, — Virements. , 


Chèques de virement: 
Virement postal ordinaire......,....., 
Virement d'offie et virement 

Virement télégraphique : 

Par 190.000 F ou fraction de 


Fr Gratuit. 
arcatré... 11 » 


100.00 F….. PRE: EL, 


V. — Réclamations. 


Par réclamation adreéste au centre de chè- 
ques postaux par le titu:aire du compte 
courant ou présentée dans un bureau de 
poste : PPR PP CL POP LE 


PPRRLEEREEEEE TL TELLE 


VI. — Tares diverses. 
do Le ep d'avoir à une date déter- 


m e .... nn mnt. 
29 Notification périodique d’avoir: 
Redevanée mensuel'e : 
Pour avis hebdomadaire. ......... 00 
Pour avis bi-hebdiomadaire. ss... 
Pour avis quotidien. 5... 060500 6006 





Les 
.£S 





L2 
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e— — nes ee a +, 
\ D} o! OYS DROITS ET TAXES NATL RE DES OTLRATIONS DROITS ET TAXES 
LA 
— —_— |— Re di CES - een _——— 
francs. francs. 
Ê Co CE n 
Jusqu'a 0 opérations............... sers 11 « IL. — Virements. 
1-Ü + « 3 et jusqu'i 
#0 MR ire tre MONT er eu 23 à | LR GLS deu, 
À le 400 on en sue à: 4e Virements oninaires (Mara, Tunisie cl 
{ » F comesnonin t aux 109 Afrique occidentale française) : 
rcmières opé fa 100 opérations Par 5.009 F ou fraction de 5.009 F...,...... 4 
su oh de 100 ontratione en exc | 2° Virements d'office (Maroc el Tunisie): 
M 2 D ME PE EE it a) Taxe de virement: - 
de Modifeaiion de Lintitué d'un compte cou. | Par 5.009 K ou fraction de 5.000 F........ 4 
M SU 2 9 0 b) Frais d'écri‘ures: 
ro |] mente donnés pa téléphone: é Par virement....... ÉPEPCEEEE FEES TELE TELE 1L 
| Î *e d'une communication oo Væements télégraphiques (Maroc, luuisie | 
6 PISE INR NEC EN 4 0 et Afrique occidenta.e frauçaisc): 
Go Tax que s1 Haas 7e 0 5 a) Taxe de virement: 
6 | “die Par 5.000 F ou f'action do 5.090 FF... d + 
L) Frais d'écrilures : en 
i ' M UT LES péran- | Par 100.000 F ou fraction de 100.000 F.....|- , 11 r FR 
KM PEL LLITOI : D'OUTTE | | c) Taxes (ÉlÉgraphiques. ses... ses...) Suivant destination, 
MI 1 | 
I Letraits 
| Hi. — Réclamations. 
Marulaul de crédit (Tunisie et Maroc): 
Ta:e Î MIT sorti osier ent us... A > 1 X pu ré lana Oloososesoccssecsmesesssuese 9 , 
7 1 _ - _ _ — a > pres mt sommet EE net etmnague ms | 
Art, 4. — Les taxes applicables aux cor- 
respondances pnetunatiques (Paris, Dban- | taxe des communications téléphoniques entre | Date d'application du décret n° 479 du 
lieue de Paris et Marseille) fixées par l’ar- la France, d’une part, 12 Maroc et l'Algérie, 2 janvier 1947 portant réaménagement da 
ticie 4 du décret du 26 décembre 1946 sont d'autre part, certaines taxes postales, télégraphiques et 
modiuiées comme sui: téiéphoniques, 
{ { r! ec enix lor l € ! nli ms 
. [2 £ = £ 
Jusqu'à 7 grammi anse UE Le ministre des postes, (légraphies et 1élé 
Au-( 1 grammes ct jus- phones, Le ministre des postes, télégraphes et 1C18 
" { PET : * PA sa: TT L } es 
AU À 10 GTAMIMES. css sss …… Î Sur la proposition du directeur général des | PONS, 
Au-1| de 15 grammes et jus- {élécommunications, Sur Ja proposition Qu directeur du budgot et 
qu'à 9 grammes (poids maximum), 2 Vu le déeret du 3 avril 1920 portant réorga- | de la coinplabiité, 
0 Cart vec réponse payée nisation des services des postes et (élégraphes Vu le, Afecret ne 479 du 2 fanvicr 1947 
Jusqu'à 7 DR EL LES s 292 en Algérie; portant réuménagement de cerlaines taxes 
. PRET REE . RACE ER RENTE sie postales, télégraphiques çt téléphoniques, et 
Art. 5 — Dans la région intéri Vu les décrets du 21 mai 193%, du 16 juillet hotamment l'article 9 
{axes pplicaih'e aux services 19358 et les arrêtés des 7 novembre 1915 et ET à 
his tilé ps 4 ON ATA D 27 décembre 196 fixant les taxes applicables RES 
ee ps ph te 2. À ne. A re aux communications téléphoniques ermprun- Arrête: 
idque fliées pir artic'e 4 di pp l ser pres FPE a : 4 Av FRA ee w à à . k ? 
Le d ruée die sont m F. nus Pret au tant Je 8 iaisons radioti léphoniques France- Art. 4er, — Fa date d'application des dispo- 
un ‘ LM a : ue en Se r . Algérie et France Maroc; silions du déc ret ne 474 du ? janvier 4947 
{ fois, un abattement de 5 p. 100 es Vu le cécret du % août 1945 concernant le | est fixéo au 2 janvier 1947. 


accordé sur le montant des payements 
effectués au titre de ce {: xes, cet abat- 
tement étant arrondi éventuellement au 
iu franc le pus voisin. 
Art. 6. — Les dispositions des articles 17 
à 3 du présent décret ne sont applicables, 
ni aux correspondances où envois en pro- 
vénan d'une part, des territoires vi- 
sés ‘par !e décret n° 45-0126 du 23 dé 
cembre 1945, d'autre part, des territoires 
de l’Indochine et de l'Inde française, ni 
aux opérations on services effectués dans 
les mèmies territoires. 


Art, 7. — Sont abrostes toutes disposi- 
tions antérieures contraires au présent dé- 


cret, 

Art. 8, — La date d'application des nou- 
velles taxes résultant des dispositions du 
présent décret sera fixte par un arrêté 
signé du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Art. 9, — Le ministre de l'économie 
nationale et des finances et le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié am Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 

LÉON BLUM.. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : S 
Le ministre des poste?, télégraphes 
ù et téléphanes, 


+ EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
mm} © -É—— 








mode de fixation des taxes et redevances télé- 
paoniques applicables dis les relations {nter- 
uutionales; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1945 portant sup 
pression provisoire de F1 période dite de faible 
fratie dans le services téléphonique internatio- 
Hal, 


Arrête: 


Art. 4er, — Tes taxes applicables aux cen- 
versations téléphoniques échangées entre la 
France, d’une part, le Maroc ou l'Algérie, 
d'autre part, sont fixées coinime suit: 

Pour les trois premières minutes: 228 F 
répartis à raison de 53 p. 190 pour la métro- 
pole et 45 p. 400 pour l'Algérie ou le Maroc; 

Par minute supplémentaire au delà des trois 
premières, le tiers des taxes ci-dessus. 

Ces mêmes taxes seront applicables au par- 
cours France-Algérie dans les relations entire 
la France et la Tunisie. 

Art. 2. — Les taxes applicables aux avis 
d'appel et aux préavts sont uniformément 


fixées à 28,50°F et réparties dans les mêmes 
proportions que la tixe des communications. 


Art. 3 — Lo directeur général des télé- 
communications est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1sr janvier 1947. 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
Pour le tuinistre des postes, téiégraphes 
et téléphones: 
* Le diregteur du cabinet, 
LONORÉ FARAT. 








n 4 à 


Art. 9 = Le directeur du budget et de la 
comptabilité est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
vfliciel de la République française. 

Fait à Paris, lo 2 janvier 1947. 


Pour lé ministre des postes, télégraphes 
ct téléphones: | 
Le directeur du cabinet, 
UIONORÉ FARAT, 





Dane cest 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Cabinet du ministre, 





Le ministre de la santé publique et de 1s 
populailon, 


Vu la koi du ? novembre 1916 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics; 


Vu l'acte du 16 décernbre 1916 portant cons- 
titution du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Arrête: 


Article unique. -- M, Jacques Le Troquef 
ost nommé chargé de mission. 


Fait & Paris, le 19 décembre 4946. 
PIERRE SÉGELLE. 
€ 9 + 
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Médecins consuitants régionaux, 


PuTIStOLOCIE 


—— 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 195, rela- 
tive à l'organisation et au fonctionnement de 
la lutte contre la tuberculose; 

Vu le décret du 4 avril 1946, relatif à la 
noïaination et aux aâttributions des médecins 
consultants régionaux de phtisiologie; 

vu l'avis de la commission de la tuber- 
culose du conseil permanent d'hygiène s0- 
ciale; | 1 

Sur la proposition du directeur général de 
la santé, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les arrûtés des 29 oc'obre 1935 
2 décernbre 1945 et 14 janvier 1916, dés gnant 
les médecins consultants régionaux &e phi- 
slo'ogie sont abrogés. 

Aït, 2 — Sont nommés médecins 
tants de phlisiologie: 

Pour la région de Bordeaux {déparienents 
de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, des 
Ba:ses-Pyrénées, du Lot-et-Garonne), — M. Je 
docteur Piéchaud, professeur à la faculté de 
médecine de Bordeaux, 

Pour la région de Clermont-Ferrand (dépar- 
terments de l'Allier, du Cantal, de la Haute- 
Loire, de la Lozère, du Puy-de-Dôme). — M. Je 
docteur Luton, professeur à j'école de méde- 
cine de Clermont-Ferrand, 

Pour Ja région de Dijon (dépar'ements de 
la Côte-d'Or, du Doubs, du Jura, de la Haute- 
Saône, de Saône-ctLaire, du Territoire de Bel- 
fort, de l'Yonne). — M. le docieur André 
Meyer, ex-chef dc clinique à la facullé de mf- 
decine de Paris, médecin assistant à l'hôpital 
Laënnec, 

Pour'Ja région de Liile (départements de 
lPAisne, du Nord, de la Somme, du Pas-de- 
Calais). — M, le docteur Gernez, professeur à 
la faculié de médecine de L'le. 

Pour la région de Limoges (départements de 
la Charente, de la Charente-Marifime, de la 
Creuse, de la Connze, des Deux-Sèvres, de la 
Vienne, de la Haute-Vienne}, — M. le pro 
fesseur de Léobardv, directeur de l'école de 
médecine de Limoges. 

Pour la région de Lyon {départements de 
ia Loire, du Rhône, de l'Ain, de Ja Ilaule- 
Savoie, de l'Isère, de la Drôme, de l'Ardèche, 
de la Savoie}, — M. le docteur Dufourt, pro- 
fesseur à la facullé de médecine de Lyon. 

Adjoint: M, le docteur Brun, professeur à 
la faculté de médecine de Lyon. 

Pour la rég'on de Marseille (dépar'ements 
des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, des Alpes- 
Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de la.Larse, 
du Var, de Vaucluse). — M. le docteur Olmer, 
professeur à la faculté de médecine de Mar- 
seille. 

Pour la région de Montpellier (départements 
de l'Aude, de l'Aveyron, du Gard, de }'Hérauit, 
des Pyrénées-Orientales). — M. Je docteur Vi- 
dal, professeur à la faculté de médecine de 
Montpellier. d 


Pour ja région de Nancy (départements de 
lPAube, des Ardennes, de la Marne, de Ja 
Haute-Marne, de la Meuse, de Meurthe-et- 
Moselle, des Vosges). — M. le docteur Simo- 
nin, professeur à la facullé de médecine de 
Nancy. 

Pour la région de Nantes (départements de 
la Loire-Inférieure, de Maine-et-Loire, de l’In- 
dre—t-Loire, du Morbihan, de Ja Vendée). 
M. le docteur Bernou, président de la société 
d'études scientifiques sur la tuberculose à 
Chätcaubriant (Loire-Inférieure), 

Pour la région d'Orléans (départements du 
Cher, du Loiret, de l'Indre, de Loir-et-Cher, de 
la Nièvre), — M, le professeur Bariély, mé- 
decin des hôpitaux de Paris, professeur agrégé 
à la faculté de médecine de Paris 

Pour la régi5n de Paris (départements dé 
Seine-et-Oise, Seine, Seine-et-Marne, Uise, 
Eure-et-Loir) : 

Seine, Seine-et-Oise. — M. le docteur Be- 
Zançon, professeur honoraire à la faculté de 


consul 





mt 





médecine de Paris, prés dent de ia <ommis- 
SU de la tubercuiose du conseil permanent 
G hygiïne s2cial” 

Seine-et-Marne, Oise, Eure-et-Loir. — M. le 


professeur Elienne Bernard, médec! 
pitaux düe Paris, prof r 
culié Ze méde:ine 






Pour la régon 
Cotes-Au-Nori, 


des 


laine, de la Mayenne, de la Sarthe). — M. le 
docieur Courcoux, médecin des hôpilaux d« 
Paris 

Pour la région de Rouen (départements du 
Calvados, de l’Eure, de ja Manche, de l'Orne, 


de la Seine-Inférieure), — M. le docteur Paix, 
membre <e la cormmiss'on de la tuberculose 
du Conseil permanent d'hygiène sociale. 

Pour la région de Strasbourg (déparicments 
de la Moselle, du Haut-Rhin, dit Bas-Rhin,, - 
M. Je docteur Vaucher, profusseur à la facul!é 
de rnéd’:' ne de Sirasbou.g. 

Pour la région de Toulouse (“épartemen's 
de l'Ariège, du Gers, du Lot, du Tarn, de 
Tarn-et-Garonne, de la Haute-Garonne, des 
Hautes-Pyrénées). — M. le docteur Baudoi, 
iméuecin des hôpitaux de Toulouse. 


Art. 3. — Le directeur de l'hygiène sociale 
est chargé âe l'exécuiion du présent arrété. 


Fait à Paris, e 26 déseinbr2 196. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sant, 
CAVAILLON. 
mm GG  — — 


VÉNÉRÉCLOGIS 


Le ministre Qe la santé pubiique et de la 
population, 

Vu le décret-loi 
nisant les services 

Ju le règiement d’administratit 
du 31 décembre 1946; 
Vu le décret provisoirement applicable du 
février 1943, fixaht le rôle et les attribu- 
lions des médecins consullants de vénéréo- 
logie ; 

Sur proposition du 
santé, 


du 20 octobre 


1935, orga- 
anlivénériens ; 


nn publique 

9" 

éd) 

directeur général de la 
Arrèle: 

Art. 4cr, Sont nommés médecins 


sultants régionaux de vénéréologie : 
Pour la région de Bordeaux (départements 


con 


de Ja Dordogne, de la Gironde, des Landes, 
des Basses-Pyrénées, du Lot-et-Garonne): 

M. le docteur Joulia, professeur à la 
faculté de médecine de Bordeaux. 


M. le docteur Le Coulant, professeur à la 
faculté de médecine de Bordeaux, en qualité 
d'adioint. 

Pour la région de Clermont-Ferrand (dé 
pariemenis” de l'Allier, du Cantal, de !a 
Haute-Loire, de la Lozère, du Puy-de-Dô:ne). 
— M. le docteur Grivaud. 

Pour la région de Dijon (départements de 
la Côted’Or, de l'Yonne, de la 
Loire, du dura, du Doubs, de la 
Saône, du territoire de Beifort) : 

M. le docteur Charpy, chef du service de 
dermato-syphiligraphie de l'hôpital. 

Et pius spécialement pour 
ments: 

a) Côle-d'Or, Yonne. — M. le docteur Zorn; 

L) Saône-et-Loire, Jura. — M. le docteur 
Durand, médecin-chef du centre de dermato- 
vénéréologie de Chalons-sur-Saône, 

c) Doubs, Haute-Saône, territoire de Bel- 
fort. — M, le docteur Laugier, 

Pour la région de Lille (Cépartements de 
l’Aisne, du Nord, de la Somme, du Pas-de- 
Calais). — M, le docteur Huriez, professeur 
à la faculté de médecine de Lille. 

Pour la région de Limoges (départements 
de la Haute-Vienne, de la Creuse, de la Cor- 
rèze). — M. le docteur Lévy-Bing; 

Pour les départements de la Charente, de 
la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres, de la 
Vienne. — M. le docicur Le Blaye. 

Pour la région de Lyon (départemexgts 
la Loire, du Rhône, de la Haute-Savoie, 
l'Isère, de 


UC 


Sadne-et- 
Laute- 


les déparic- 


de 
de 
Ja Dréme, de }’Ardèche, de la 


Savo eo, À 


le M. le docteur Cate, pro- 
fesseur à le 





faculté de médecine de Lyon 

Pour la réglon de Marseille (départements 
des Basses-Alpes, des Ilaules-Aipes, du Var, 
des Alpes-Maritimes, de. la Corse) M. le 
docteur Girard, direcieur du centre de pro 
phylaxie de Touion. 

Pour le département de Vaucluse: M. le 
docieur Laurent 

Pour le département des Bouches-du- 
Rhône: M. le docl r Vigne, profi eu 
la faculté de Marseiile. 

Pour la région de Montpellk iéparte- 
ments de l’Aude, de l’Avéyron, du Gard, da 
l'Hérault, des Pvyrénées-Orientales), — M. le 
docteur Margarot, professeur à la fasulté do 
médecine de Montpellier. 

Pour Ja gion de Nancy (départements de 
l'Aube, des Arlennes, de la Mar de Ja 
Haute-Marne, de la Meuse, de la Meurthe-et- 
Moselle, des Vosgre®),. M. le docteur Wa- 
trin, professeur à la facullé de médecine de 


Nancy. 
Pour la région de Nantes (départements de 
la Loire-Inférieure, de Maine-el-Loire, de 
l'Indre-et-Loire, du Morbihan, de la Vendée). 
— M. le docteur Bureau. 
Pour la région d’'Orfans 


(départements du 
Cher, de l'Indre, du Loiret 


de Loir-et-Cher, 


de la Nièvre). — M. le docteur Touraine, 
médecin de l'hôpital Saint-Louis. 

Pour la région de Paris {département de la 
Seine) 

M. le docteur Gougerot, professeur à la 
faculté de médecine de Paris; 

M. je docteur Degos, professeur agrégé à 
la facultf de médecine de Paris. 

Pour les départements de Seine-et-Ofse, 
de Seine -et - Marne d'Eur et - Lo de 
l'Oise) M. le docteur Vernier, midecin 
du dà e! ire «à nental de « halo 
vénéré { de $S C4 O1Se 

Pour la région de Rent (dé nents 
des t { lu-Nord du ! { nu l'Ille-et- 





Pour la région de Rouen (départements de 
la Selne-Inférieure, de l'Eure), — M. le do 
teur Payenneville, inspecleur des services 
antivénériens. 

Pour les département du Cal!lvad de 
l'Orne, de la Manche). — M. le docti His 

rd. 

| Pour la ré n d SI bourg ni rt 
men { \ Mosel du I! Rhin, du Ha 

} Rhin M. le do r Pautrier, pro eur 

| à la faculté de n cine de Stra ur 

| Pour la région de Tou'ouce (départernents 
le l'A { d du Ge du Lot dl larn-et- 
Garonne, de la Haute-Garonne, d Hautes- 
Pyrér } 1 le d eur N tan. profes- 

| seur à la faculté de méd: ne de Toul o. 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène £ 18 
est chargé de l’exécul:on du présent arrêté 


Pour le ministre, et par délégation; 
Le directeur général de la santé, 
Ci VAILLON, 
a 2 DO D — 


Dudget aïditionnel du Sanatorium nationa) 
Vantauwenbergho pour l'exercice 1945, 


Par arrêté en date du 20 décembre 1919, 
.6s recelies et Ps dépenses du senior um 
national Vancauwenberghe pour l'exercice 


1916 sont augmen'ées d’une somme de 10 mil- 
lions 919.004,10 F. 


—® © 2 





Centre régional de lette contre le cancer 
de Lordeaux, 


Le ministre de la sant£ publique et de la 
population, 


Vu l'ordonnance du 1er octobre 1955 relative 
à organisation des ceutres de lutte contre 





le cancer et ses textes d'application, HGlajg- 
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ment l'arrôté du 23 février 1916 relatif eu 
personnel médical et administralif desdits 
écnucs, 

Arrêûie: 

Art, 40r, — Le centre régional de lutte con- 
tre le cancer de Bordeaux est agréé dans les 
conditions ixtes par les arlicies {er et 11 
(alinéas 2 et 4% de j'ordonnance du 4° oclo- 


En ronséquence, à dater de la publication 


du wrésent arrôké, le centre régional de lulie 
couvre le cancer de Bordeaux est doté de la 
person ils rivile dans les condil ans pré- 
vues par l'articie {Tr (alinéa 2) et sous les 


siserves contenues dans l'article 11 (alinéa 3) 
de l'ordonnanre susviscé. 


tre. 2 Pour exercer l'activité définie à 
l'art 2 (8 2) de l'ordonnance du ler oclto- 
bre 1915, le cen're régional de luile contre 


le rancer de Bordeaux soit, en appiicalion de 
{ 


l'article 15 de l'arrèté du 23 févrer 196, s'as- 
% Li 


surer ncours de deux assistantes sociales 
au ri nu, 

art 3 La résiliation «te tous engagements 
Snconc l'abes avec la réglementation dorén1- 
vant applicable ou centre de lulice contre ie 
cancer de Bordeaux devra être poursuivie à 
dater de la publication des présentes dispasi- 
üon:, 

art. 4, — Le directeur de l'hygiène sociale 


et lo préfet de la Gironde sont chargés, cha- 
cur en ce qui le concerne, de lexéculion du 
présent arrèlé, qui cera rut'l4 au Journai 
le la République française. 

Fait à Paris, ie 30 décembre 1946. 


Pour le min'stre et par délgation: 
Le directeur général de la santé, 
CA V AILLON. 


-@ © &— 





Centre régional de lutte contra le cancer 
de Montpeliier. 


Le ministre de la santé publique cet de la 
population, 


Vu l'ordonnance du 4+ octobre 1945 relative 
À l'orgunisation des centres de lutte contre le 
cancer et ses textes d'application, notamment 
l'arrêté du 23 février 4%16-relatif au personnel 
médical et administratif desdits centres, 


Arrûto : 


Art. 4er, — Le centre régional de lutte contre 
le cancer de Montpellier est agréé dans !es 
conditions fixées par les articles #7 et 11 
(alinéas 2 et 3) de l'ordonnance du 1° octo- 
bre 1945. 

En conséquence, à dater de la publication 
du présent arrêté, le centre régional de lulte 
contre le cancer de Montpellier est doté de la 
personnalité civile dans les conditions prévues 
par l’article fer (alinéa 2) et sous les réserves 
contenues dans l'article 11 (alinéa 3) de l’or- 
donnance susvisée 


Art. 2 — Pour exercer l'activité définie à 
l'article 2 ($ 2) de l'ordonnance du 1er octobre 
4945, le centre régional de lutte contre le can- 
cer de Montpellier doit, en application ce 
l'article 143 de l'arrêté du 2% février 1946, s’as- 
surer le concours de deux assistantes sociales 
au miniroum 


Art. 3. — La résiliation de tous engagements 
inconciliaobles avec la réglementation doréne- 
vant applicable au centre de lutte contre le 
cancer de Montpellier devra être poursuivie à 
dater de la publication des présentes dispo- 
sitions. , 

Art. 4 — Le directeur de l'hygiène sociale 
et le préfet de l'Hérault sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 80 décembre 1946. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé, 
CA VAÏILLON 
——$S + 











Centre régional de lutte contre le cancer 
de Nancy. 


—— 


Le ministre de la santé publique et de la | 


population, 


Vu l'ordonnance du 4er octobre 1945 relative 
à l'organisation des centres de luile contre 
lo cancer et ses textes d'application, notam- 
rent l'arrêié du 3 février 1946 relatif nu per- 
sonnel médical et adminisiratif desdils cen- 
tres, 


Arrête : 


Art, fer, — Le centre régional de lutte 
contre le cancer de Nancy est egréé dans les 
vonditions fixées par les articles 1° ei 411 
(olinéus ? et 3) de l'ordonnance du 1% oc- 
tobhre 19%. 

En conséquence, à dater de Ja publication 
du présent arrété, le centre régional de lutte 
contre le cancer de Nancy est doié de la 
personnalité civile dans les condilions pré- 
vues par l'article 1° (aiinéa 2) et sous les 
réserves contenues dans l'article 14 (uiinéa 3) 
de l'ordonnance susvisée. 

Art. 2 — Pour exercer l'activité définie à 
l'article 2 ($ 21 de l'ordonnance du 1e octobre 
4955, le centre régional de lutte contre Île 
cancer de Nancy doit, en application de l'ar- 
ticle 145 de l'arrêté du 22 février 19%6, s'assurer 
le concours de deux assistantes sociales au 
minimum 

Art. 3. — La résiliation de tous engagements 
inconciliables avec la réglementation doré- 
navant applicable au centre de lutte contre le 
cancer de Nancy devra être poursuivie à dater 
de la publication des présentes dispositions. 

Art, 4, — Le directeur de l'hygiène sociale 
et lo préfet de Meurthe-et-Moseile sont Char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1946. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 
CA VAILLON. 

2 & 





Centre régional de lutte contre le cancer 
de Toulouse, 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, , 

Vu l'ordonnance du {4 octobre 1945 relative 
à l'organisation des centres de lutie contre 
le cancer et ses textes d'application, notam- 
ment l'arrêté du 23 février 1916 relalif au per- 
sonnel médical et administratif desdits cen- 
tres, 


Arrête: 


Art. 4er. — Le centre régional de luite con- 
tre le cancer de Toulouse est agréé dans les 
conditions fixées par les articles 1e et 11 (aii- 
péas 2 et 3) de l'ordonnance du 1 octobre 
194. 

En conséquence, à dater de la publication 
du présent arrèté, le centre régional de lutte 
contre le cancer de Toulouse est doté de la 
personnalité civile dans les conditions pré- 
vues par l’article fer (alinéa 2) el sous les 
réserves contenues dans l'article 11 (alinéa 3) 
_de l'ordonnanre susvisée. 


Art. 2. — Pour exercer l'activité définie à 
l'article 2 ($ 2} de l'ordonnance du fer octa 
bre 19:5, le centre régional de lutte contre le 
cancer de Toulouse doit. en application de 
l’article 15 de l'arrêté du 23 février 1946, s’as- 
surer le concours de deux assistantes sociales 
au minimum. 


Art 3. — La résiliation de tous engage 
ments inconciliables avec la régiementation 
dorénavant applicable au centre de lutte con 
tre le cancer de Toulouse devra être poursu! 
vie à dater de la publication des présentes 
dispositions. ‘ 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène sociale 
e! le préfet de la Haute-Garonne sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 


du présent arrêté, qui sera publié au Journaj 
“æfliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1946. 
Pour ie ministre et par délégation: 


Le directeur général de la sunté, 
CA V AILLON. 








ES EE) 


| MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Cabinet du ministre, 


_Le minisire des anciens combattants et vlo- 
limes de la guerre, 

Vu la doi du 2 novembre 1915 portant orga- 
nisalion des pouvoirs publics ; 

Va l'acte du 16 décembre 1216 portant cons 
filulion du Gouvernement provisoire de la 
Républiqu:, 

rrête: 

Articte umique, — Sont nommés, à duter du 
15 décembre 1946: 

Chargés de mission. 

M. Dorcey (Raymond), ancien combattant 
19114918. 

M. Pormelan (Roger), réfractaire et maqug- 
sard. 

M, DevilleCavelin, déporté du travail. 

M. Manet (Paul), ancien combattant, 


Attachés de cabinet. 


M. Renaud (Maurice), déporté politique. 


M. Gagnaire (Etienne), ancien prisonnteæ 
de guerre. 


M. Tril'aud {Albert}, ancien combattant, 
M. Delval (Georges), victime civile. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1946. 

MAX LEJEUSE, 


un 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 





Decret du 2 janvier 1947 portant nomina- 


tion du directeur du centre national de 
la cinématographic. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de ja République, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu la loi du 23 octobre 1946 portant 
création d'un centre national de la ciné- 
malographie, et notamment sop article 35 

Vu l'avis émis par la fédération du spec- 
tacle (branche patronale du cinéma) et 
la confédération nationale du cinéma Le 


IS; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, 1%, — M. Michel FourreCormeray, 
directeur général de la cinématographie 


française, est nommé directeur général du 
centre nationa! de la cinématographie. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la e 
sidence du conseil est chargé de l’applica- 
tion du présent décret, qui sera publié aa 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de ja République: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence, 
ALBERT GAZIER, 


+e+ 
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: 400 000.000 DE FRANCS 
A MULHOUSE (Haur-Rinx) 


: Mulhouse n° 8126 


Liste des G46 oblgations 6 C/9 5931 sorties au 
e du 15 novemire 1946, pour être rem- 
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Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au rembour- 
sement. 
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26.602 26.601 36.618 96.632 36.626 96.639 96.694 | En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du | jeudi 12 décernbre, puis pour le mardi Hi dé- 























35.58 35.59 25.600 J1.811 97.853 37.9 








. m1 « pt LA . “4 Soc ANONYME AI PIT 710.500 K\0 
\ uO. 141 08. 4) 58.103 98. 05 ©k #06 dat ÊTÉ e ‘ L U FE 


“Avis de convocation, 








3 394 Eee . A Le EE ee ei 8 avril 1946 et décret d'application du 24 mai 1940). ct inbre 1916, pour elatuer'sur l’'ondre du joug 
dé < . 14 00,150 J0,187 956,8)E 36,820 36.82. RE ee € Eos, 78 FIRE , . suivant : 

Le es SE nn 4 NS _ ar re re aps he er pe vote ORDRE DU JOUn 

29.6 TON 97.008 27.003 31.072 31.099 47.090 27.002 "|A Décision (sous condition de la réalisa- 
29.75 97.415 97.116 STAR 97.190 97.422 37167 97.907 son éélakive de l'augmentation 9 
2178 PLUG 87.018 97,925 97,997 97.998 97.969 91.980 |  Usant de la facuité qu'elle s'est réservée capital en munérasre de 310:500.000 F à 
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+ 39.728 20.810 20.068 21.413 21.42 21.490 — AU CAPITANL, DE 18.000.000 DE FRANCS estresriente poi # le mardi 21 Ars 
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59 3% 5,| de: « 70,330 », lire: « 70.333». Obl'gations | de pouvoirs effleciués en vue de l'assemblée 
028 31.029 | amorties et non rémhoursées, 2% colonne, | du 31 décembre 1916 demeurent vaïab'es pour 
94 462 | 2% ligne, au lieu de: « 35.229 », lire: « 35.329; | Celle nouvelle assemblée convoquée pour le 
31.998 | 73 ligne, an lieu de: « 41.5 », lire: | 21 janvier 1947. 
« 41.415 »: 73 ligne, au lieu + « 41 481 » Conformément à la li, le texte imprimé des 
1. 15 » 1 ‘ de .181 », à 2 a 
25.217 | dire: « 41.484 » : 409 ligne, au lieu de: « 37.291 », | résolutions qui seront proposes à l’asserhblég 
95.160 | bre: « 37,391 »: 3 colonne, {re jigne, au lieu | Zénérale ex'raord'naire est tenu à la dispost- 
35.742 | de: « dE 995 », Jre: « 44.895 »; 63 ligne, au tion des acl'onmires, au siège socia:, depuis 





2 33.695 
11 23.71 
09 33.791 
3 93.874 
6 31.054 
48 21.954 
15 31.288 
145 34.451 
477 24.512 
9 31.631 
114 31.713 
111 34.830 
On 35.004 


1! 
2 
dt 


5 
Ce | 
1 
Less 
[= 
ee 


FRE 
pm © 
RPRRESEPEEBEE 
à 
[ex] 
= 
oo 
S 
[er] 
à 
RESSLEESEE 


*;; 4 


Liu te cl 
SES és Es 
cs 
FA 
æ 
_ 
a 





PHP 
PRE 














35 
- < 754 35.804 25.995 95.964 93.979 | lieu de: « pes 92 », lire: « 53.922 »; Ty ligne, le 27 novembre 1946. 
073 35.082 1015 36.017 36.042 36.067 36.063 36.078 26.110 À au lieu de: « 54.406 », lire: « 54.506 ». Le conseil d'admfnistratign, 
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L.” AURO RE MUTUELLE 


SOCIÉTE 


ENTREPRISE PRIVE 


RE 


Siège social en son immeuble : 5, boulevard Saint-Martin, PARIS (3°) 


Erar A-1. 





Bilan au 231 décembre 1945. 


CAPITALISATION A4 FORME MUTUELLE 
REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 198 



































ACTIF PASSIF 
AI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale Réserve de garantie............. ETS 233.997 17 
Engagements de la société envers les ‘bénéfice aires ‘de 
@) Valeurs représentant la rouverture des engagements x contrats (art. 149. 1°, décret du 30 décembre 1938). 
pris envers les bénéficiaires de contrais................ 91.0:9.963 14 4 Réserves mathématiques: 
a) CONTTATS ON CDUPS. 5.5 or déor sata) sondes 20.395.508 69 
Autres valeurs détenues par la socicté. Lb) Remboursements par tirages au sort à régler. 289.792 50 
JL CRE SR Re d) Capitaux Échus €t NON PAYÉS. «ess sososonso| 1.464,71 » 
Espèces en caisse au siège SOCial. ..,esesssssossssossoes 10.061 80 e) Rachats à régler......,....,.scosossessoccesess| 4:822:863 96 
9=+ 00: 2° Réserves pour bénéfice distrib Le 
A NE ET re 3.977004 S4 pa s pour pen es non dis!tributs annuelle 
Banques, chèques poslaux......... Satan NE RSS T NO TINRE ment aux adhérents : 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles Réserve don ExCÉents. …... os pps sossovoass eau 230.612 16 
agents Réserve de capitallsation.........,....,....er.ssssso 797.495 92 
Espèces en caisse dans les Ag2nCeS. 4, ..os..sos es 12.991 3 Au! “4 dettes NME Te et aettes immédiatement ext- 
619 &E ibles (art, 149, 2o, décr EL ic x 
Autres créances sur les agents....s...sssseressssones 212.591 23 E Av +9 pa cad , e 
> a) Dettes fiscales, autres dettes privilégiées... ....... 04.989 00 
“réances sur les membres du conse!l d'administration. 0 998 05 b) Autres dettes immédiatement exigibles. ..ssscseee 21.402 » 
£ NE de prévoyance en faveur du TE preNe (art, 149 
srôts et loyers échus et non recouvrés...........ss.s 00.598 © é + 
Entérets et layers SERRE RON PCETEMrnr serre dt AU AÉCTEL)..ssussssus » ssssssosssbos | <608:600 70 
Intérôts courus et non recouvrés {ur placements figu- pettes envers les agents (COmptes CHÉAIEUTS). esse G9.727 40 
rant à l'actif pour leur valeur €en Capiläl).sos.sssossse 990.141 » Dettes envers le directeur et les membres du conseil 
d'administration de. la société...........moorostsesse 6.675 % 
Mobilier, maténiôl..:..sssesessmamsn 0e PRET TILL II TT S 4 » Loyers et revenus perçus d’avance.......... Rosalie 39.109 » 
: Bonifications dues sur intérêts prêts hypothécaires... 02.49% 
Timbres et papier timbré.......... sésoosvosssscoss ous s 2.614 90 du Ê YP ; ” 
À Réserves et provisions pour annulation éventuelle de 
Timbres contrats fcautionnement) s..s.ssssvessserossese G.0Ù » créances et pour variation éventuelle de la valeur des 
S ie postes d'actif: 
mages CUCTPTC. soocsosoe nn nn esnss 40.0. 
Dommages de guerr 5,08 00 Provision pour créances dOULQUSES. . severe 0 0 » 50.000 » 
Résuitats de l'exercice. ...... ET III LT II 720.572 7 Dee LU CL PEN D MALE DES LP AE TEE 858 70 
Total num nn nn nn nous 35.976. 109 20 à: MN ARIANE r ur à RUE RE CPE EE 39.976.100 20 
ErTar A-2, Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1945. 
dre Pantie, — Résultats des opérations de capitalisation. U re Pantie, — Résultats des opérations de capitalisation. 
Remboursements par tirages au sort.......ssss…susesse 522,180 » Primes émises nettes d'impôts et d'annulations: 
© PERMANENTS SAME S sonssnesrsoresse 8, o ; ; 
HAINE elfectüés RAR bee Fe x ESS 13 a) Primes UNIQUES...........rsssesrsssssnoesnssee | 2.002,20 » 
Commissions payées et à pAYET..ssssssssssssesssde +. 1.115.670 40 b) Primes périodiques... ee. sssvesessessvsseéereros | 5.909.713 95 
15 3 5 l s )( CU L 
Ré: érves malhéma tiques pour risques en 'urs au D NET Réserves mathématiques pour risques en cours au 
DL OCCOMNNS Lun soso csnvbnnterted see tue vos...) 90,905.508 69 au 31 décembre 194 8 94.612.613 62 
Frais généraux et impôts......,......,..,,.. curososoosor] 4.415.904 76 nee ” ns le né à sl er où AE PA Tome AS rite à: dues 
2e PanTiE, — Gestion générale. 2 PanTiR, — Gestion générale. 
Frais de. gestion autres que les frais généraux et Îles SA Revenus des valeurs mobllières...,....seusseseronosetee 874.087 45 
impols SRPFONR OPRPRNRPRANPE TE he | Etat Lt jalons 7: Rene Ve. » Revenus des immeubles nn none renee 310.800 80 
Amortissement réglementaire des immeubles...,..,....,. 27.330 95 || Revenus des prêts hypothécaires. ........sss.s..coresee 31.074 33 
Rectification à bénéfices sur réalisations de valeurs mo- Revenus des avances sur contrats de la soclété....,,,... 36.534 51 
Dilières 1984 ....s ve. s se VEUT a des épaves sad 2.174.600 || Bén6lces AIverh ....s  cos ones so 0080 so vois ose n 0x8 dos 2.03 » 
Réserves où provisions au 31 décembre 19i5: Report des réserves ou provisions au 31 décembre 194: 
Sserv italisat 97.403 à 
Réserve de capitalisation... .....esvessssssserssssesee 197.495 02 Réserve de capitalisation ....... css sesocvonosovoces 797.687 
Réserve de Garantie. .........ssssvssossnssssenssues 323.997 47 Réserve de garantie CREER EREREN EREERLELILELEI ELLE LLLLL7] 291.487 87 
Provision pour créances douteuses... ..s.s.ssseovesssue 50.000 » Provision pour créances douleuses......sssensessonses 50.000 » 
. i | -4 4 
Reliquat des pertes de l'exercice ahtérieur. ..s.se.se. 57.617 29 || Réserve immobilière...) 771.668 55 
Résultats de l'exercice... ....ssessssesenenessonvenesese 720.572 78 


TO cororcecnnanet no rennais ends fasse el 


37.000.400 88 











Lee 





TOR... sossonsosnisesesoar re cnennenosrétec 








37.000,490 83 





————_—_— 


1947 





15.508 69 
9.792 50 
4.731 » 


2.853 96 


30.612 16 


97.495 92 


3 


‘ 


5; 
21-402 » 


= 


ee 


05.809 70 
69.727 40 
6.675 % 


39.109 » 
02.49 » 


00.000 » 
858 70 


376.100 20 


612.613 62 


74.087 45 
310.600 80 
31.074 33 
36.591 51 
2.023 » 


791.687 02 
291.487 87 


50.000 » 
771.663 55 
720.512 "8 
000,490 8 
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SOCIËÈTÉ ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI NU 14 JUIN 1928 
Au Capital de Quatre Millions de Francs entièrement versés 

Siège social : 5, rue Saint-Georges, à Paris (9°). 
R. C. Seine: 257% D. 
Erar Al. Bilan au 31 décembre 1545. 
LL — - ————— s mn onettemmumtes lot EE Ÿ ne = 2 
ACTIF PASSIF 
Capital social non appelé... PRET OT TI IUT L 443.850 » || Capital soclal: 
Capital social appelé et non enCOre VErSÉ.....suss en « 90.000 » | 3.559 actions de 200 F libérées du 
Micosmente - QUE denrées nosoreritese . 11.89 » 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spériale: 16.411 actions de 200 F entièrement 
) Va! ‘ be dos -d fout OT ER RNARA-OS oo 3.288.200 
a) Valeurs représentant la couverture des engage- es 
ments pris envers les assurés et bénéficiaires 1.000.000 « 
de confrats.......,,........,,..., 17.116.1% 53 Prime sur auëmentatlon de capital... sossessosessoese 5715:000 e 
b) ny os sans affectation spé- à où Eire liste de. sarl 
SDCIRIET soso es eue s svt se. 1: 1: CDE- DRE $ de BArANIIC.sesrseresens LELEEEELLEEEEELELECEEEEE 19.920 : 
_ | 19.019.503 68 CPE 
Espèces en caisse au siège social... uses sesssssrssssse 20.711 06 


Banques et chèques postaux... .....ssessssesvososoeness 


Quittances de primes à recevoir et cr£ances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caïsse dans les agences 
b) Primes à recevoir: quittances de 
moins de trois mois de date 

art. 159 du décret du 3 décem- 

re 19:8)...... chidsie 460.275 70 

€) Primes à recevoir: quit- 
tances de plus de 
trois mois de date... 

d) Primes à recevoir sur 
des mobilisés......... 


251.777 


102.887 39 
943.207 » 


———— 007.170 
e) Autres créances sur les agents et 
courtiers 


216.738 45 


Crésnces en compte courant sur les cessionnaires..... 


Réserves mathématiques à la charge des cessionnaires.. 
Créances diverses (débiteurs divers).......,............. 
Intérêts éclius et non recouvrés..... sesoonssssnoen se ….. 


Intérêts courus et non recouvrés (sur placements figu- 
rant à l’actif pour leur valeur en capital)...,........ 
Mobilier et matériel- 


Montant initial depuis le 1° janvier 1999. 
Amortissement réallsé.... 


11.615 32 
10.693 11 


Commissions d'acquisition à amortir: 


Exercice 29816.......anccsonasvcs 00e 6 7.91 » 
Exercice 1 RSR ee DES PS 53.566 » 
Exercice Le PERSON RER AE 152.012 » 


ie 27 | OR MR ST IE 
Exercice 1915..... 


208.205 » 
218.555 » 


Autres éléments d'actif: 


a} Sinistres de guerre...........s.s.s 
b) Divers 


282.083 C0 
121.281 &5 


nn none tesaues 





Résultats: 
a) Pertes sur exercices antérieurs... 
d) Pertes de l'exercice... sesssseuues 


619.501 13 
868.552 16 





Total de 4 T2 2 1 APP) OO NPIRRRES TROT PRNCNNS 
= à " 





ne nes 


462.570 80 


975.986 25 
294.901 05 
.224.309 
253.507 29 
107.445 37 


-1 


3.952 31 


610.259 » 


403.965 15 


1.518.053 30 
21.809.472 56 











Engagements de la sociét# envers les assurés et béné- 
ficiaires de contrats (réserves techniques) 139, 
io du décret du 30 décembre 1933). 


4o Réserves mathémat'ques, affaires directes, réas- 
surances non déduiles (valeur actuelle des en- 
agements de la société envers les assurés et 
ee rentiers): 


(art. 


a) Pour risques en cours...... enéese, 17. 0 9 
b) Pour sinistres à payer............ 753.092 60 
c) Pour arrérages échus et non payés. 2.00 » 
d) Pour capitaux échus et non payés. 3.000 » 


e) Pour rachais à payer.......ssee …. 9.733 10! 





2° Réserves pour bénéfices non distribués annuelle- 
ment aux assurés (participations dues à payer 
AUX ASSUTÉS)s succes soso tenssocoenés es … 


Réserve de capitalisation. ........sessse cosooçesonsesees se 


Autres dettes privilégiées et deltes immédiatement exi- 
gibies (art 119 2° du décret du 30 dé‘embre 1998): 
a) Dettes fiscales et autres dettes pri- 


VIÉBIOS sevsrro déserte see tarène 


L) Dettes immédiatement exigibles 
{autres que prévues explicitement 
ci-après) 


269.617 9% 


68.682 15 


a 


nn nn nn nn mn unes 


Dettes envers les agents et courtiers... sesssossosose … 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession- 
naires en représen!ation de: engagements techniques 
de réassurances cédées (espèces: ...s.sscsoss00s 0 0 0 0 0 » 
Dettes en compte courant envers les cessionnalres,, 
Dettes diverses (créditeurs divers)..,.......,s.es.s00 0 ee 


Réserves ou provisions pour annulations éventuelles de 


créances et pour vaïiation éventuele de la valeur 
des postes d’actif: 
a) Pour créances douteuses..,,...…, si 216.738 45 
b) Pour primes échues et non recou- 
NOR Sosdadisoa convdans ans sde » 51.000 « 


Total du passif. ......s.sssssossous 0e see + | 31.809.472 58 





.996.508 70 


76.283 23 
190.229 80 


333.320 10 


” 121.833 40 


261.723 45 














' 
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ETAT A2. Eiat détailé de profits et pertes de l'exercice 1545. 
‘Hat — Eee Ed + + EE 2 —  — 
4 DESIT CREDIT 
l , 
J'are partie, — Résultats des opérations d'assurances. y dre partie. — Tésultats des opérations d'assurances. 
« | | 
Sinistres survenus (assurances vie et déCÈSÿ. se... 917.979 » 1} Primes émises et accessoires de primes, nets c’impôts 
| - et nets d’annulations: 
Capitaux ect arrérages ÉCUUS. ......osoooove Sosonsspess | 131.811 10 
> PORT TERRE. ss nncbo cs cool 786.63 70 
Rachats Off0068...........000000 nn nono pésasss see 49.799 » 


| 
d) Primes annuelles... …...ocooessvoccs 9.139.854 80! 


Commissions payées et à se An EE NC .02.439 50 
* | 


1 
c) Surprimes d'assurances vie et décès. 25.711 20 
Primes cédées en rÉASSUrANCES. .. soso sessevessosesoose.) 4.891.017 05 J . à ’ “id 





Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice, 


Coùis de polices, nets costs. CR 66.568 « 
réassurances non déduites : 


L 








Réserves mathématiques pour risques en cours... 17.796.683 » Parts es réassureurs: 
| 














“Autres réserves affectées aux catégories au 31 décembre | a) Dans les sinistres survenns (assu- 
do l'exercice... v0 cénsesnbssseÿene De 51.00 » rances vie et AÉCÈS)..... s.soovuse 125.980 = 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré-; U) Dans les capilaux ÉCRUS. sus » 50 60.%0 » 
cédent à la charge des réassureurs............. coos...| 5.834.194 » 
| c) Dans les rachats effectués... s 1.326 »j  458.%6 » 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours s 
GEs exercices ADIÉTICUTS. . soso sesssoosssme see 271.754 80 
Réserves techniqu es à la chars des de. dé Au! né 
Frais généraut.…......…... Srsnonsnsinesit raisins era) ROIS “1 décembre de l'exercice... .... ..sesssoosemmsevemses 228,300 à 
Impôts à la charge de la société. ....,.,....s.ssovessse 28.01 79 
| 1 Réserves techniqnes au 31 décembre de l'exercice pré- 
codent (réassurances mon Géduites): 
{ Réserves mathématiques pour risques en cours... 13.970.761 
2e partie. — Gestion générale, 
Autres réserves affectées aux catégories... ue sooves 73.000 » 
Frais de gestion, autres què les frais généraux et les | à Fe 
impôts ..... iephassonre RER AE qe à stars 23: 95 |! Autres éléments de crédit impatables aux catégorles...….. 716.402 35 
Pertes sur réalisation de valeurs MObIÈRES. esse. 8.28 » ! 
Pertes dIvVOrses. cv. soss sésdidesctstsisdié essais 2.287 45 - 
2 partie. — Cesfion générale 
‘Amorlssement des commissions à amortir: 
ExerciCB Tisscoccososcssstpsessoncsee 27 Ÿ Revenus des valeurs MODTIÈTES. ue monsnesenssnsnnsese 431.293 40 
c Exercice 2: PEER ERNEST 8.797 s Revenus des prôts hypothécaires... .sonsonsc0s0 0000 68e 6.572 31 
ROCCO EE és dscesedonsounsocvenet, CUITS Revenus des autres ValOUrS.. .... sons vomsssosessouse.] ” 49.881 & 
Lt Eneetlon Eossssovacettuceéaesabrstoss - TOR PénElices sur réalisation de valeurs mobilières... 501 50 
Exerci d 1944. nn nn nn nm nr tamesarnse 6.102 » ; Revenus, intérêts et bénélices ATOS, esse sen se 45.505 68 
439.685 +» |! Commissions d'acquisitions non amorties de T'exercice. 218.57 à 
Autres amortissements réglementaires... .....sososssos 1.5%4 71 


Repert des réserves ou provisions au S1 décembre &e 
l'exercice précédent : 

Réserves ou provisions au 21 décembre: ; 

a) Réserve de capitalisatlon..s.sossrerse 180,785 % 

a) Réserve de capitalisation...........ss 190.289 80! 
- b) REServe de SATAN LB, sous ee recse 120.56 

L) Riserve de garantie...........ss.ve.se 119.920 20 : 

é - c) Autres réserves pour dimlnuWon Éven- 

* y) Antres réserves pour diminution £ven- # tuelle des valeurs d'actif. .....ss.sse 216.738 43 

luclles des vaieurs d'actif.......... 216.738 45 


\ 


521.070 35 











Autres éléments de Crédit... .sss000sonoonosoessees so 1.074 90 
Autres éléments de débt: ! M: 2 
Solde débiteur {perte en fin d CXCOTCICE) ses ssvs0000ve 00 0 » 
a) Intérêts attribués aux opérations de 1.518.853 30 
POASENPANCES sc ss se soon 275.480 80 ù 
b) Divers sosonsssresesseemesesnnpensuee 1:.2H 91 
: 292,719 7 . 
“. 
Report des perles des exercices antériêurs..s.s..sssses G:9.501 1 





ne annee) 


Total LENÉTA ls ssseneneresveesonvensesss 31.123.299 32 : To!al SENÉTAL. soso sovoovernvsoovesesevese 21.123.299 2 
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SOCIÈTÉ ANONYME DE CAPITALISATION 


ENTREPRISE PRIVEE RECGIE PAR LE DECRET-ÆOI DU 44 JUIN 1938 
Au Capital de Six Millions de Francs Gibéré 2.601.900 F.) 





Sièse social: 5, rue Saint-Georges. — Paris (9). 


R. C. Seine: 299903 B. 


Erat À-1. Bilan au 31 décemire 1945. 











— 2 ee nee _ ee re 
15 70 Î 
| 
, ACTIF | PASSIF 
| : 
à aoû 4° | 
Capital social non appelé...........,....... ssosessooeel 3.998.190 » || Capital 59 
Capital social appelé €t üon ChCUrE VEFSCeseseseseesess 66.400 » || 
O8 CR np! le 29 1 héné : 
| 20.00: it } lil} a!1 
art r 
ŒUOET soon neesesnssnmesseseusss } O0, » 
Piscements: | a 416 actions de 00 F libérées... À GG 00 » 
ne ms 6.000.009 LI 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spicisle: | Réserve de capital.......osssososonesesensssessese «….l 1.020,00 s 
06 » iR ve spéc de rééval | 
a) Vaieurs représentant la couverture des engage | a) Sur Y mobilières... PETTELT 112.412 3 
ments pris envers les Ulu.a.res et bénuoticiares | b} Sur immeubDies ss. ee + + 1.202 » 
de  CONLFALS sous se 0 déeonoosses 9J9,0:0.8939 67 | - 1.156.614 3 
209 LI > La e de garantie . …....., PATTERN 40. 414 40 
b) Autres valeurs sans affectation sné- | 
EUR Preuve TS PIE VÉ TR T es à . 6.897.362 13 lÎ! Engagements de la société envers les titu'atres et béné 
eu —————— | L5,968,291 80 || tisiaires de contrats (réserve tech l art. 449, 
| io du décret du 30 décembre 195%), 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la sortété 53.163 90 | | : 
Gi Banques et chèques poslath.. 4. sssossosssossesesnsese 171.066 Jo | Réserves mathématiques (valeur actuelle « enga 
» x : A s Le 7Q " ' l t f ’ t ; 
Espèces en caisse au. siège social... soccer vsovo ee « 43.178 UL | gements de la société envers les Utulaires): 


Quittances de nrimes à recevoir et créances sur les a) Pour contrals en cours . 20.100.603 
agents et couriiers: 

402 3 b) Pour remboursement 

a) Espèces en caisse dans les egences, 178.952 20 sort 


b) Primes à recevoir: quittances do €) Pour 
moins de trois mois de date (art, 159 
du décret du 39 décembre d) Pour rachats à payer. 1.912.771 90 


capitaux échus et non payés. 1.756.508 » 





i 1 au pu nr 
MR ss asmemisctensures 03:32 90 eu 19.299 (78 % 
993 40 €) Primes à recevoir: quit- Réserve de caäpitaisation. ....s..soccsssssesssesseesessens 099.727 73 
tances de plus de trois | 
572 31 mois de datc....... ss. 03.839 50 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement exi- 


—_————— 126.190 40 gibies (art, 119 20 du décret du 90 décembre 19538): 


dy Autres créances sur les agents et a) Dettes fiscales et autres dettes TJ 
COUPLOFS  sossssesononsés ave PERTE 311.696 00 vilégiées 
dE LRO G17.179 10 ! 





nn nn nn mn . 212 919 Go 


b) Dettes immédiatement exigibles 


Créances diverses (débiteurs divers)... ,....ss0s0.e.0e 294.95 00 | (autres que prévues explicitement 

55 i Loyers échus et non TCOUVTÉS. 4... seponvotosessse 34.099 15 | CHADTOST cos: vawus de évrisn eus 10.252 25 : 

s Intérêts échus et non recOUVTÉS... soso sosensonouee 29.541 5 | nes 02.827 98 
intérêts courus et non recouvrés tsur placements flgu- 





rant à l'actif pour leur valeur en capitalh.s ss... 629.303 » || Dettes pour dépôts de garantie des agents, des titulaires 
F 029. ù rit 

183 tiers (en espèces), article 149, 3°, décret du 

écembre 1938.....,.:., 


« 
Mobilier, matériél et agencement: 30 d 
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Montant initial depuis le 1e janvier ! Dettes envers les agents et couNiers, ....sososssoossove es 
1939 sssssssesssersoonesenmsorosrese 899,266 11 
Amortissement réalisé ...s.sssssesee 766.693 21 | Loyers perçus d’avance.....,...…, 


ra ve) 1j! 
12.972 90-|| 


e 

% 
Le 
& 


ns nos ss coces 1.700 


#. 





Dettes diverses (créditeurs divers)... 


. 
. 
. 
. 
, 
=: 
= 
19 
12 
C7 


Commissions d'acquisition à amortir: 3 | 
Réserves ou prov'sions pour gnnulation éventuelle de 
Vs We: CNE SN EDP TEE NS CO DORE US 1.820 » ‘ créances el pour varialion 
des postes d'a:tif: 


.070 35 
.074 90 


évenlueLe de la vaeur 
Exercice ass eneirtuees 6.900 » 
a) Pour créances douteuses., 306.9% 


ss... SU0. J 30 2 
053 30 Exercice 2 ORNE ARE 57.327 » 


bd) Pour primes échues et non recou- 
ES oo Soon 99.755 » vrées Sn super rec cs sense res 13.000 » 


ee 


? - F 019.9% 
Exercice EE envois ste ieresr ee 202,794 » ; 233 

- 868.706 » || Autres éléments du passif... ...ssssosessssssesevos ee se 
Résultats: 








93.298 79 
é _ Résultats: 
Pertes de l'exercice... sssusersverononseteen:tosens000 438.292 91 


a Excédents de recettes des exercices antérieurs 
Total de l'actif... LLRRARLRRRERLRILRLRLLELLLLE) 52 527.910 92 
ES me __ 





cesse 47.123 97 


Total du passif... soso soocososcoce 52.527.910 92 
Re Le . 
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RE 3 Janvier 1947 
Poe “4.5 “4 72 it LAPS CES EE ÉORSES RP ONUE 
Etat A-2 Etat détaillé ce profits et pertes de l'excrcice 1945. 
DEBIT CREDIT 
re par Résultats des opérations de capialisation 1 parie Results des opérations de capila'isation. 
Remi] 8] Learantis......... |  GI3.116 » Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
Ca ei RS asie eo...) 1.258.910 » ct nets d'annuletions: 
LE effectués PP PRE TS PRE PT sos eur de | 791.524 
C0 Pi et à ] cenetsesreeeeeeress 119,725 49 : a) Primes uniques... LAS AN ES so. 3.318.997 80 
l! tech 1 .1 el e de l'exercice cré- | || 
f mali s pour contrats en Cours)........ 30.161.693 » | Lb) Primes ennuclles ...... nou rese cpoves. 3.835.581 40 
At! Î , iUX categorie esse 13.000 » RSR ER 7.213.5% 00 
Ai if ] et essoires émis eu cours 
L l ANIGTICUTS. ss sosonsenmreoces 500505600080 72-719 ça Réserves techaiques au 81 décembre de l'exercice pré- 
J'rais ! AREEEEE EEE EEE EEE CEE EEE EEE EE EEEEELE | 1.115. 182 13 cédent (réserves mmafhérmatiques pour contrats en 
imnôls à la charge de La Ss0C1616.....:6..0 cs ocsoccsatte 46.619 5 cours: Volour aciuelle des engagements de la société 
| cavers les EIRE s et bénéficiaires de contrats) 30.999.707 »s 
0 par! 5 Gestion géntrale. Auires réserves affectées aux catégories. ........+esv000e 22.600 » 
Frai : geshion autres que les frals généraux et les ii die D 2° partie. — Gesiion générale 
LCL LLC) ARE ss. 11.012 5 
Perl ir réalisation de Val s mohilières...... EEE 2.047 £0 Revenus des valeurs mobilières... sue severe see 919.156 10 
Mo cs par eslin In CS VERIOUPE. sers 7e . 5883 » teVenus des immeubles. ........., TT Le PPRRAE PRE RARE Y 175.085 2 
Revenus «des Brôts NVpothéCaIres.. . russes save 50 50 416.127 66 
‘crtes diverses Pevenus des vues CE FA SRE TOR Ériredet 07.951 63 
a\ 1 D TOME. is inrsaramreorp els « 29.501 4Q Bénéfices sur réalisation de Valcurs mobiières. esse 1.809 79 
AR Qi PT NPRRRRRNR MERE ERA RRRER 1.008 plus-values par estimation de valeurs... 100 » 
DES RTC 20.052 €5 || Revenus, intérêts et bénélices GIVers. ......... 00000 0 6.725 45 
Armorti cent réglem nlaire des immeubles (art 4172 Gomaissions d acquisitions non amorlies de l'exercice. 202,74 » 
du de t du 30 décer these ii sc ccossvve uk 47.629 v» 
Armor! nent des cominissions à amorlir: Report des réserves Gu provisions au 31 décembre de 
Exercice 1910..,..... RARE PPT SIT TT 971 » l'exercice précédent: 
PRIMO ETS, ss sovéves ORNE ETS 1.14 » 
CR 0e + NE A don 3.133 + a} Réserve Ge capilalisation.......,,.... 907.917 94 
Bxercios 298... sérocvererrste : SSSR # 
Exercice 1944... esse .. 10.095 » Lb) Réserve de garantio..........sessons 310.595 20 
PPS TERRES 53.8 » 
Autres emortissements réglementaires... .sssessssssssse 22.401 31 c\ Autres ré serves pour diminulion fren- 
Réser\es ou provision Ss ali #1 décernbre: luclle des valeurs d'aciil (2}, ns. 13 . 699 19 + 
a) Iéserve de capitaisation............ + 909.777 73 ———— 91.212 3 
b) Réserve de garantie..........0 083.0 0 216.714 70 Autres Cléments de crédit: 
c} Autres ré erves pour diminution éven- > 
tuelle des valeurs d'actif (1)........ ° 366.96 D a) Participants .........scsssoossvesoscss 46.596 40 
——| 1.023.433 GS 
Autres éléments de débit: DIS DIMEIS es déosrémssuenssvetissthett ST + 
a) Travaux de remise en état d'immeu- : ' nec: — 292.6M 25 
5,005 SPP D NP PARC ARE ER € .….  C6.9M 20 Ronort des bénéfices des exercices antérieurs ...,,,..,. [7.423 97 
DIRES Esrtensées ssh omis 1.621 55 Solte débiteur (perie à la fin de l'ExCrciCC). soso» 420,668 % 
= “1 ç= 
- 14.513 85 ———— 
er 
Total général... rsosnévosscsssmerset CLR Total général. PR PT PRET EP ee RS | 
(1) Dont 211.69650 F pour CREER es douteuses et 25.239. 7% pour perles sur loyers. 
(2) Dont 516.096, F pour ancs douteuses et 29. 002,73 pour peries sur loyers. 
Et — - - _—— = . penspenenengneen sereine ne enterrer __— 
PP PSS RS PSI APS LPS LS ST PSI PPS PSP PPS PP PIS RP SPP D LP LS PP PE OR PPS CPE SPP POP 





Cardulias (Stravos}, 6, rue Mazagrand; 
Ughello {Mathilde}, 19, rue Dbuguesclin; 
iso (Nicolas), 22, rue du Panier: 

Lonell (hiadeïcine), femme Baneli (Tonin), 


ne 2 (Catherine), femme Louis laigria, 
boulevard des Vi nes: 
°‘Casu (Giovanni, Tu, 





n 
uo Loubon; 


12, ruc des 





ANNONCES JUDICIAIRES | 
ET LÉGALES 


mm _ net 


SEQUE ESTRES 





Par ordonnance en date du 27 novembre 
4946, rendue par le président du tribunal civil 
de premire instance de Marseille, it appert 
que Ja mise sous séquestre des biens, droits 
et mir “ppartenant direc:ement, indirec- 
tement ou par personne inlerposée aux per- 


sonnes craprès et qui doivent être réputées 
ennemies, à été ordonnée: 

Acostinoli {Catérina), femme Gustode Mou- 
doni, 80, roue Nati nal e, Saint-Marcel; 

Oliva (Flano), 45, boulevard Guichard, Saint- 


Louis ; 
Tombarello (Catherina}, 
Savino (Antonio), rut 
Fonlanini (Ermeline 


10, 


du 


rue Saint-Julien ; 
Caire, 4; 
vèeuve 


Bergamini 


(Edouard), rue Edmond-xostand, 83; 
Léonardi (Doménica), rue Vilette, maison 
4; 


Di Giovanni (Gaitano), 9, rue d'Isonrd; 


Domanti (Salvalor), 1, rue de Vivaux; 
Djama (Justin), 106, rue Masano; 
Cariila (liario), 42, vallon des Auffes; 


Pocri (Guiseppi}, 2, rue Sainte-Marie ; 
Del Guidici {(Doménica), 228, rue 
Estaque-Gare: 


* 1 
Centrale, 


Finasco. (Giova: ni- GuIs ppe), 
Enfanis-Abindennés 

Tessuto (Pierre), 950, grand-chemin de Tou- 
lon ; 

Falcone (Emrmma-Joséphine), boulevard Grautz, 
maison Granon, Saint-André; 

Falcone (Marccl-Marius), boulevard Graurz, 
maison Granon, Saint-Anûré; 

Bong'oronni (Franço's}, 2 4, 

Porcu (Sébastino), 67, rue Loubon; 

Cabras (Francesco), ‘18, ru2 !eubon; 

Notioli (Marie), fernme Castigitoni (AGojfo), 


rue de Guinée, 


», rue Teric; 

Barra (Etienne), traverse Bélicarde, Saint- 
Loup ; 

krautz Johannes), Taute-Faliise, l'Estaque; 

Dadone (Lélizia), boulevard Gaité, Montali- 
vet; 


A 


16, vue de la Fare: 
M, ue urs Vignes; 


Iconomidi (Basio}, 
Ruzgiero {üiovanni), 


Perri {Antonio}, 12, bou,c -ard lsigii;s 
Berthalot {Luigi}, *: rue Alexandrie; 


Borreli ‘Eduardnt, 1 

Della Rocca (Michel, 11, ruc Guérin: 

Pistola (Maria, veuve Guisti (Pilade), 
verse Tabacenc!le, Saint-Le us ; 

Luccresi (Léa), 22, rue des Caapalliers; 

Ruvolo À etes >, rue Sniat-C hrisiophe ; 

Mariiani (Guilia), veuve Conio {Carlo}, rue 
de Lodi, 30; 

Rescia (Mélic}, 3, rue-des Fincres: 

Violino (Losen7o), 43, rue de Crimée; 

Crunni (Nicolas), 


boulevari Miralès; 


{ra- 





6, rue de Ja Croixd'Or; 


Saint-Antoine par Aix; 

Bonifazi (Annella), 122, avenue de la Cépe:- 
kelke ; 

Salti (Constaniin), 4, rue Augusta. 

Toselli (boménico}, 7, traverse deAn Pintade : 

songi (Albert, 62, rue Château-Payan; 

Richardiore (Léon), 103%, Rue-Longuv-des- 
Capucins; 

Lola (Luigi), M. Mar- 
ron, Esiaque. 

Garins (Guiseppe), 34, rue du Grand-Puis; 

Calimaro (Vincenzo), 38, boulevard le St as- 
bourg; 

Bianchi (Charles), 
que ; 

Tollari (Généveffa), 
campagne fuguct, Saint-Antoi ne. 

Mastel'oto (Bena) flemme Romans (Libé- 
ralto), quartier des Butleries-Caillols ; 

Nicaletti (Bénilde), femme Do (Joseph, 
des Hortensiss, 9; 

Moniersin9 (Joseph), 
levard Larrat; 

CGirodengo (Catherine), | 
{Giovanni}, Cadolive ; 
À mn (Marie), rue Portail-de-Fer, Saint- 
enri 

Ferrero (Guisep pe), 19, rue de la Mure; 

Madestra (Luigi), villa Fabrizia, boulevard 
Beaumont: 

Andino (Maria). femme Emanuel (BPoménico), 
155, la Viste; 

Cusselios (Giorgio), rue Guérin; 


10, rue Saint-Pichou, 


maison Olive, Rio-Esta- 


femme Dolari (Ramnio), 


rue 
campagne Maggie, beu- 


femme  Piancotlo 








1. Mar- 


l-Puris ; 
e SUus- 


io-Esta- 
Ranio), 
y (Lihé- 
‘h), ruse 
io, bou- 
iancotlo 
r, Saint- 


r£; 
oulevard 


nénico), 
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Pastorelli {Armandc), traverse Bories 
Auioine ; 

Bracco (Angela), veuve Rorla ({Baptistin), 
traverse de Ia Poste, Faiut-Jfenri, 
et que l'adrainistration séquestre desdits biens 
a éié confiée à l'administration dre domaines 
en Ja personne du directeur départemental 
des Bouches-du-Rhône. 


ee me 


, aint- 


Par ordonnance en date du 29 noverbre 
496, le présent du tribunal civil de premiere 
instance de Marseille a pranoncé Ha mise 
sous séquesire àes biens appartenant au pie:- 
sonnes ci-après indiquées et qui doivent être 
réguliées ennemies: 

Zelli (Pétrolina), boulevard de l'Eglise, mai 
son Bovis, l'Estaque; 

Mancini {Silvie), 56, rue Albrard : 

Louit (Anila), femme Solfani (Siivio)}, tra 
verse Rouard, maison Hugues, l’Eslaque; 

Brondino (Siéfano), 1, rue Plare-Nouve; 

Baldassari (Mara), ferome Maïrchi (Michel), 
32, maison Olive, Saint-Henri;: 

Capitelli (Jaseph}, rue Chäteau-Reaumont; 

Mazzohe!l {Vincent}, 5, rue de la Prromide; 

Sabot (Français), femine Veronico (Maxhni 
liano), 7, rue Bouterie; 

Liguori (Pierre), 24, motte Tourte}: 

Persoglio {Angela}, 33, rune Roumambe; 

Abeilo (Antoine), bar du Chaïet, ja huzasse, 
Saint-Marcel; 

Perricove (Anna), 6, traverse de la Bouane: 

jorbula (Anna), femme Antonio Fais, bou 
levard Tremasse, n° 9; 

Mazzeti (Michèle), 2, rue Th haud: 

Lepone (Séraphine), femme Juosepls Païr, 
40, rue Jacquard; 

Filippini (Silvio), 9, rue Perrier; 

Mareelie (Elie), Saint-Antoine; 

Fiorito (Louis), 4, boulevard Ve’ten; 

Tosello (Catherine), fermime Jean Garzino, 
63. boulevard Nationa!: 

Conti (Carlo), 29, vaïon Mon'tebello; 

Pinna (Patrizis}, 4, rue Alexandrie; 

Atzori {Sébastiano), 68, rue Caisserie ; 

Comversi (Nela), château des Rougermonts, 
Saint-Julien; 

Buonocare (Candide), femme Sabin Easala, 
50, ruc Saini-Lanrent, 

Salvati (Doménico), 53, rue Sainte-Barhe; 

Patrucco (Corinna}), femme Brigniolo (Gio 
vanni)}, 479, route Nationale: 

Galliano (Anna), 24, rue Châteauredon ; 

Inuacolo (Anna), 3, boulevard Guieux; 

Chazrier (Robert), 31, boulevard Banon, 
Chartreux; 

Passinn fAngelo)}, 49, rue Coutelter'e: 

Bacra (Giovanni), hôtei Nautique, quai des 
Belges : 

Mantredi (Raffaeio), 96, chemin des Chuies- 
Lavice ; R 

Bertagni (Luigt}, maison Care}, Mazargues; 

Bianochi (Giovanni), 62, rue Bernurd<u- 


£ 

Riz! {Napoléoni), bar de la Jeuness?, Saint- 
Marerl: 

Avier (Marie), 29, boulevard Cas: 
À pps ( Guiseppe ), 11, bouikevard Pan 
théon : 

Lucchesi (Joseph), 77, bou'evard de la Mé- 
diterrance; 

Rossasiro (Anselme), 
& Or; 

Giordano (Joseph }, maisen Tiné}l, Peiit- 
Saïnt-Marcei; 

Nazianuza (Marie}, 79, rue des Croties, Saint- 
Marcel: 

Dorella (Giovanni), 29, avenue dn Prado; 

Ferrand (Hélène), veuve Alphonse Simo- 
nini 59, cours Licutaud; 

Borgetlo (Catherine), femme Esprit Bruna, 
rue du Vallon, maison Issore!, Saint-Marce); 

Fiandino (Spirito)}, aux Aygalades, par 
Saint-Antoine : 
ne (Vincenza), 98, boulevard £aint- 
ean : 


11, rune de la Croix- 


lannarellt (Anna), veuve André &’Ercole, 


3, impasse Mascaron: 
Fontana {C'ément, #28, rue Saint-Antoine; 
Daloli (Giocomo), 12, rue ‘Fhomas, Saint- 
André; 
Canmayor. {Althert}), 2, rue des Sœurs-Grises ; 
Searaltia (Luigi), 11, rue Ciccion, Saint- 
Louis ; 
}so'a races), Marseille-Estaque-Gare ; 
Boftiei {Catherine), 2, traverse Nicoles, val- 
lon de FOrio!; 
Armona (Antoine), Tue. des Bons-Voisin£; 
Eydaltin (Louis), 7, rue Nau; 


JOURNAL ( 





FICIEL, DE LA REPUBLIQUE FRANÇ 


Sereno {Lazarro), Gf boulcvarà Larrat; 

Pellegrini (Ulé.u), 2, rue Jacquand ; 

Mo.igengo (Palinyre) femme Giacome (Al 
{ri li, can han Chevil 1h, \Miazatrgui: 

Bianchi (Daniele), 4, rue V 

Aifäno Le S} : N rue Lan! Lu 

Budo {boom 1), flature Garn 

Leder (Jean), can: e Montin ‘ î 

Rocco (Villoria}, fe nu Kizzo (à 0), 109 
avonue de la Capeieile, 
l'adrminisiralion séquestre desdits hiens à été 
cons.ee à AuNIHISirFAEN des Quinaint Cu 14 
personne An direclcur départemental des Bou 
ces du R l 

Par ordonnance en dile dn 16 juillet 1946, 
le présiwent du trihanial civit de Nee à placé 
Sous séquesire les Liens, droits et inlérèls ap 


partenant aux personnes ci-après dés'gnées et 
réputées Caneimies : 
Bouta (Guido), 7. avenue Thiers, Menton; 
Sa'erno (Etienne), 6, ruc Sainte-Anne, Men 


ton : 
Banaudi (Francoïs), 9, rue Sain!t-M'ehe!, Men- 
ton; 
Sismondini (Secondo), 159, route Ce Cas'ta 


lar, Mention: 
Albo (Marcel), 48, ruc Morgan, Menton: 
Caporale (Pierrc}, 37, rue Saint-Michel, Men 
ton; 
Moraïdo {Marc}, 935, rue Longue, Menton: 
Carletlo, née Binucet {Ka}, 67, boule\ard de 
Garavan, Menton; 
Marcone {Francois}, 35, quai Laurenti, Men- 


(Dioncsio}, 122, boulevard Garavan, 
Mentan ; 

Marrone (Marie), née Fracchia, 122, boule- 
vard Garavan, Menton: , 

Morctti, née Lertzzilie (Carmelina}, 8, tra 
verse Bréa, Menton; 

Vivaldi (Jean-Baptiste), ehemin Sainte-Anne 
église Saint-Laurent, Menton; 

Leuia (Etienne), Contes; 

Massafero (liominique), Haïie, 
et à nomuné ladiministralion de l'enregistre- 
nent, des domaines et dn timbre, prise en 
la personne Gu directeur du département des 
Aïpes - Marilimes, pour remplir les fonctions 
administrateur séquestre. 


ee 


Par ordonnance en date du 16 juiket 1946, 
le président du twibunal civit de Nice à pracé 
sous séquestre les biens, droîfts et intérêts ap- 
parienant aux personnes ci-apnès désignées et 
réputées ennenics : 

Guardamagna (Giovanni) 
les, Menion; 

Romagnone (Jean), 1409, boulevard de Gara- 
van, Menton; 

Benincasa (Louis }, 49, avenue Cernuscht, 
Mention, 

Devecchi (Louis \, 126, avenue des Alliés, 
Menton : 

Guardini {AHred), 1%, ru> Isola, Menton; 

Casuli {Luigi}, vallée de Gorbio, villa « Bon 
Repos », Menton; 

Abar:a (Nata'e), 96, boulevard éu Fossin, 
Menton ;: 

Goretit (Lucien }, 106, avenue des Aïliés, 
Menton ; 

Guardini {Raphaël}, 45, rue Prato, Menton; 

Carletto (Barthéléiny), 67, boulevard de Ga- 
ravan, Menton; 

Fantino (Jacques), 21, avenue Paul D'rumer, 
Beauso!eil ; 

Voipi (Ermengildo), quartier Serret, « Le Cct- 
lage », Roquebrune-Cap-Martin ; 

Sismondini (Léonida}), avenue Paui-Dcumer, 
Roquebrune ; 

Zambeli (Camil'e), propriéié Ferrari, quar- 
lier Grima, Beausoleil, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
nent, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département des 
Aipes - Maritimes, pour remplir Jes fonctions 
d’acministrateur séquestre, 


15, tuc Sant-Char 


» 





Par ordonnance en date du 46: Juillet 4946, 
le président du tribunal civil de Nice a p'acé 
sous séquestre les biens, droits et ‘intéré's a 
partenant à Dressler (Gertrude), 1%, rue de 
Franee, Nice, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du déparie- 
rment es Alpes-Marilimes, pour remplir les 


AISE 19) 





fonctions d'adnunislrateur séquestre, 








Par Ï e en date du 16 1016 
ie prés uu l l CIN à \ } 
S li re S 4 , n 
pa X pt 5 pit et 
\ t i i \1! ! 
| ia (Ac} UN 0: ‘ { 2 
Ale ) 
t ) (Guisep} 9, vai du M 
ton: 
l A } ,, avenue The de! 
Ricea tt 1, rue Villarey, 
Regaldo (Louis 10, avenue birr Men 
lon 
Rotella {Saïvato }, rue Gun J, Mi À 
IR } , Lou, 1 di Fossan, 
af 
Se1 I 67, a 1e Félix-1 Men: 
ton ; 
{” 97 î : ne ‘ l 
Giraii (François), 13, avenue Edouard. VIF, 
Menton ; 


Latelia (Vincent), 148, rue Jeanne, Monter : 
j ie Casie.lar, <org \°0 
Spaise,- Memion; 
Purlicci (dame), villa Saint-Marc, quai Lau- 
savaf o » i 
renti, Menion, 


Lazzari (Franco!s), villa Raimonci, averue 
de la Madone, Mérlon : 

Crocciani (Ideale) 96, rue Saint-Michel, Men- 
’ 

CUT 


Caporale (Ako), 37, rue Saint-Miche', M 
ton, 

Zamboni (Philippe), 51, rue République, 
Menton, 
et a nommé l’adninistration de l'enresistre- 
ment, des domaines et du timbre, } ‘en là 
personne du directeur du département des 
Aspes - Maritimes, pour remplir les foactions 


d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 25 initet 41946, 
le présiuent du tribunal civil de Nice a pacé 
sous sféquestre les b'ens, droits et imtérèts 
appartenant à Woif (Jjoseph}, et a rouruné 
l'aéminisitration de l’enregistrement, es do- 
malnes et du timbre, prise en la personne 44 
directeur du département des Alpes-\arithm 
pour reimplr les fonctions d'administrateur s6- 
quesire. 


a 


Par ordonnance en date du 9% jul'et 1916 
le présiGent du tribunal civil de Nive à plac: 
sous sSéquestre les bh'ens, drolts et jintérôts 
appartenant à Blakowsky :Gustave), ct a nomné 
l’aurministralion de l'enregistrement, des de 

maines el du timbre, prise en la personne du 
directeur du département des Alpes-Mari line * 
pour remplir les fonctions d'adiminisiratcur 
quesire. 





Par ordonnance en date du 91 juilet 196, 
le présiaent du trivunal civil de Ni 

sous séquestre les biens, droits et intérêl 
apparienant à Boschi, née Bufali (Thérèse) 
ruelle Sorgentino, Nice, et à nommé Fadm 
nistration de l’enreg'strement, des aoimaines et 
du timbre, prise en la personne @u dircétens 


du département des Alpes-Maritimes, pour r 


Le 


] 1 
plir les fonclions d administrateur séquestre. 








Par ordonnance en date du fer août 1916, 
le président du tribunal civil de Nice à plac 
sous Séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Shick (François), 56, avenuc 
Saint-Lambert, à Nice, et à nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des dommnmnesz 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département des Aï'pes-Maritimes 
pour remplir les fonctions d'adimniuistrate 
séquestre. 


.h 
Re 


Par ordonnance en date du 4er goût 194, 
le président du tribunal civil de Nice à piacé 
sous séquestre es bens, droits ét intéréts 
appartenant à Roelke (Jol!an), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du département des Alpes-Maritimes, pour 
remplir les fonctions d'administrateur &c- 
questre. 





Par ordonnance en date du 2 août 196, 
le président du tribunal civil de Nice a placé 
sous séquestre les biens, droits et intéréts 
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a! Ü {à ( ] vant 4», rue 
b 1 1 { ei Nofriii 
] nent, € do 
1 du en la I JEREL 
{ l d Aio Mar.ti 
Ju) ‘ Hunisst 
e Î ARS | 
l Iu 6 ût 19% 
Î i ou ! de Nice à pla { 
{ ] aroit el térots 
» r L t 
pari ] Privi PIUTHe 
] 14 il A { DOinT) äconn 
l le i°t ent, des maines et 
du t bre, 7 e en là 11) directeur 
du l Lt _« \f time pour 
l fonct d'administrateu sG- 


Par ordonnance en date du 9 août 1946, 
le pi t du tril L civil de Nice a placé 
sou juesire 4 hiens, droits et interèts 
ul t t à Pete Iildegar), Ja Tem- 
pèle, à Villefranche Mer, et a nommé l'ad 
iii là n de l'enres rcment, des domain 
et du timbre, prise cn la personne du aïirec 
teur du département d \ipes-Maritimes, pour 
remplir je fonctions d'administrateur sé- 
qi { 

v 1 ( luta du 13 € \tempD e 
101 t EL. { l Lt il civil de Ce 
a | s "| Lbien<, droits et 
juil ( i l personnes Ci-apres 
ü 5 CU TCP il t ER 

G t (E ixX Broussan,#40, bon 
1 ] { e sand Cl OUX, dicede ; 

Ï \u i e Jean-Jaurès, à 
Ma \ { » li 

\ { .6s A be | vard J GAarnICr, 
ü Vir Lin { 

[ Gui } tier la Prise, à Ro 
[ 1 Ma 

{ 1 (A3 * i nue 

N l I! la Co ne, 

| “ia in ni sainlt-An 
{ N D, 

Ilermann (Gustave), résidence inconnue, 
et nommé l'adm {ration de l'enregistre- 
] Got Lrnbre, prise €n 
Ja 1 d lu dépar ciment 45 
Alpes-Maritimes, 1] r nplir les foncunrt 
d'üurn I tre 

| 1onnan en d du 17 septembre 
19: présent q i | civil de \ice 
ù Ù { s biens, drails et 
}! ] lt X hp nes « ip) s 
re OL IT » 11 

{ \ nt}, en litalie: 

GUu£g Maria, 1 JUS en Italie; 

kreuz Ilans), 60, avenue de ia Bornala, 
à x 5 

Bacher (Mario), 15, rue Mexyerbeer, à Nice; 

ACC Maria), à Pavie (Italie), 
et a nomiué l'administralon de l'enregstre 
ni ee: domaines et du timbre, pr,se en 
la } nne du directeur du dé} irléement des 
A! Maritimes, pour remplir les fonctions 


1 } 


lonnance en date du 25 septembre 
ee dent du tribunal civil de Nice 
Sous S$ que ies biens, droits el 
a} ppar tenant aux personnes ci-après 
s el ri putées enneinies : 

Bargioni :Ricardo), 29, rue Gounod, à Nice; 
Andréa (Gino), à Sainte-Maxme (Var); 
Bon unini {Erasmo), 5, avenue Bellevue, à 





tjo !Eugène), 10, place du Musée, -à 

Mente n; 

Traversa (Picrre), 94, 
Beauso:eil; 

Caval'o {Alice}, née Caro, 9, rue du Maré. 
chal-Joffre, à Nice; 

Albrecht (Marie), veuve ConstantÆberhard, 
boulevard du Nord, à Monte-Carlo; 

Pavesi {Marie}, villa Marie-Jeanne, avenue 
Candia, à Nice; 

Stegmann (Marion-Carlotte), épouse Harlig, 
à Roquebrune-Cap-Martin; 


avenue Bellevue, à 





= 





Apoca (Joseph), à Saint-Isidore, maison Sa- 


et a nommé l'administration de l'enregistre- 





ment, des domaines el du timbre, prise en 
In mt du Gcireciteur da parieinentai des 
A M mes, pour remplir Île nctions 
« 1! teu equ re, 

Par ordonnance en date du 2 octobre 1946, 
le président du tribunal civil de Nice a placé 

us équestre les biens, draits et intérêts 
ippartenant aux personnes ci-après désignées 


et réputées ennemies: 


” 


son épouse, 3,:Tru€ 





des Palraiers, Mer hi, 
Hill ou Lill mubert) 
Anglais, à Nice; 
Bernstein (lors), à Berne; 
bondenheimer (Siegiried), 54, 
A.-Reynaud, à Nice 


Cohn (Heintz}, mas Minard, à Cagnes-sur- 


167, promenade des 


boulevard 


Guitmann (Gerhard), 23, avenue du maré- 
chal-Foch, à Nice; 

Ialyern (Gerirule), 25, rue Hôteldes Postes, 
Jellloch (Fritz}, hôtel dé 
Kohn (Eugénie), Go, 


ruxelies, à Nice; 
avenue de la Victoire, 


Krall-Goldstein (Frédéric), hôtel Méjèl, à 
Juan-les-Pins; 

Ù (Bernhard), 3, rue Masséna, à Nice; 
Moinor (L£vy), 73, boulevard Gambetta, à 


Poiutner (Iubert), 98, rue de France, à 


et a nommé l'administration de l'enregisire- 
men:, des domaines et du timbre, prise en 
ja personne du directeur départementa! des 
Alpes-Maritimes, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





appartenant aux per 
el réputées ennemies: 


Farrugg'o (Jean), 3, corso Inglese, à Saint- 
Rémo (itaite): . 
[Lee 2 ilalic}), 

Jeannone (ArmanGo), 6, via Schérilo, à 
Nap'es; 


Lomasto (Carlo) 







te, prov.nce Ge 


orenzi épouse Sopra, ac uelle- 

ment 4 Ah date a vince de Vare:e (ltalic\; 
Barbalti {Antoine;; 

Mussi (Louise), son épouse, actuel ement 
Perotti ‘(Angè'e). veuve Angeleri, 5, aienue 

du Cas no, à Beausoleil, 

et a nommé l'administration de i'enregistre- 

ment, des domaines et du timbre, prise en 

la personne du direc:eur d‘partemental des 
Alpes-Maritimes, ‘pr remplir les fonctions 

d’ administrateur séquestre, 


Par srionnance en date du 2 octobre 1946, 
le président Au tribunal civil de Nice à piaré 
sous Séquestre, les bicns, droits et intérêts 
appartenant aux personnes ci-après désignées 
et réputées ennemies: 

Garibaldi (Niro-Jo<enh\ Bruno (Margu:- 
rite}, son épouse, à Cap-Martin, quartier Saint- 
Choman, à Roquebrune; 

Barale. (Laurent), 1, rue Gioffredo, à Nice 

Schleuseurr, née Brun (Marie), quartier 
Bornala. à Nice; 

Caprara (Louis, 34 bis, rue Pessicart, à 
NI 


ice 





Mcnardo (Agnès }, née 
de-Nuit, à Nice: à 
Peroti (loseph), 17, boulevard Madeleine, 


Pallena, 1, rue Asile- 


Nit 
R Me n0 (Ottavio (dame), en Italie; 


Biamonte (Jules-Josèph), 3, rue Malbous. 
quel, à Beausoicil: 
Torine (Mädeleine), 4, rue Barillerie, à 


Toi (Marcel), rüe Pietra-Scrita, villa Rc- 
gina, à Men: ton ; 
lensa (Auguste), 91, avenue Borriglione, & 


Järomasia (Rose), épouse de Pensa; 
Bona (Arthur), villa Charreur, rue P'etra- 
Scrita, à Men:on, 


tan Fe" POROINISITAE AR de l'enrcgistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la per: onne au direc teur départ mental des 
Alpes-Maritimes, pour rermpiir ies fouclions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 148 octobre 1946, 

président du tribunel civil de Nice a placé 
sous séqueitre les biens, droits et intérêts ap- 
partenant à Croce, née Bermondi, à Gênes 
semi et & nommé l'administration de l’en- 

egistrement, des domaines et du timbre, 
nié e en la perso nne du directeur du dép: arte 
ment des Alpes-Maritimes, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 septembre 
146, le président de la chambre des Vacations 
du tribunal civii de première instance de 
Montpellier a placé sous séquestre les biens, 
Groits et intérêts apparlenant au sieur € a'atfa 
Antoine), charbonnier à Sèle, sujet italien 
expuisé de France et refou'é en Italie où ;i 
résiderait M orgie à Aquafreda, protince 
de Potensa {Iaïle), et a nommé l'administra- 
tion de l'enreg ristrement, des domaines et du 
timbre, prise en Ja pers &nne de son directeur 
départemental, à Montpellier, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 octobre 1946, 
ie président du tribunal civil d'Agen a donné 
mainlevée de lordonnance p'açant sous sé- 
questre les biens. droits et intérêts apparte- 
nant'à Dbucoul (Maurice), derneurant à Agen. 


Par ordonnance en dat te Le 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de prem'è re instance 
le Saverno à p lacé, sous sé questre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wagner, su'et 
ennerni, demeurant à Saverne, 2, rue de. la 
farenne, et a rémmé l'a dministralion de l'en- 
r 





reg'strement des doinaiacs et du timbre, prise 


en la persomme du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
nministraieur séquestre, 


Par ordonnance en date du 142 novembre 
1916, le vor side it du l'ibunai civil d'Agen a 
donné mainlevée de l’ordnnanre p'acant 
sous séquestre les blens, Croits et intérêts ap- 
artenant à lPoyeton @eanne), demeurant à& 


LSuitac. 


Par ordonnance en date du 13 novembre 
4916, prés dent du {ribunal civil de Toulon 
a piacé <ous séquestre les biens, droits et 1n- 
térèts sis dans l'arrondissement de Toul-n, 
oppartenant dir2cit ne ou indirectement au 
nommé Pilain {Alfred-Aimé; et, notamment, 
une propriété si! uée au Lavandou, quartier 
de Saint-Clair, et a nommé l'administration 
l'enrg'strement, des doma'nes et du tim- 
bre, pris> en la personne du directeur des 
«omaines de la Seine, pour re _ les fonc- 
lions d'administrateur sétquestr? 


4 
le 


D'une ordonnance rendue par le président 
du tribunal de premièr: instance de Marseille 
en date du 23 novembr 1946, enregistrée, il 
appert que mainlevée a été donnée de la m2- 
sure de séquostre prononcée à l'encontre de 
Par in ?>schi (Ale ide), résidant 31, rue Diderot, à 

Béziers. 





D'une ordonnance réndae par le président 
du tribunal civil de première instance de Mar- 
s2ille, en dale du 25 novembre 19:6, 2nregis- 
trée, il appert que mainlevée a été donnée de 
la mesure de séquestre prononcé: à l'en- 
contre de Giannoni (G riovanni), domiciié et 
demeurant à Port-de-Bouc, 25, rue aAimédéc- 
Armand. 
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b’une ordonnance rendue par le présidnt 
du tribunal civil de premiére insiance de 
Marseille, en date du 23 novembr: 1916, en- 
rgistrée, H aprert que mainievée a été don- 
née de la mesure de séypuestrz pronencée à 
l'encontre de la danre Rogsnone (Cailerine}). 





Par ordonnance en dat» du 28 novemhr? 
4916, le président du tribunel civil de ia Seine 
a placé sous séquesire, au titre des profits il 
ticites, les biens apparienant à la succ2ssion 
de Lauw2reyns (Gaston), 90, rue Saint-Geor- 
es, à Paris (%\, par Mine Delenve (Emma- 
Decuée), veuve Lauwereyns (Augustin), à 
Ghistelles (Belgique), et a nommé ladiminis- 
tration 2 l'enregistrement, des domanes et 
du lirabr>, prise en la personne du directeur 
du département de la Seine, pur remplir Îles 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par erdonpanez en date dif 28 novembre 
1456, le présidônt du lribunal civil d2 la Setne 
æ donné maninlevée du séquesire dent font 
l'objet les biens du sicur. Saint (Char:es), de- 
weurant 3, rue Cognaeq-Jav, à Par:s (ordomn- 
nanez de mise sous sSéqu2stio du 13 décembre 
La). 


—— 





Par érdonnance en date uw 3 décembre 1946, 
te président du tribunal de Péronne à placé 
sous , séquestre les biens, drœts et iniérèts 
eprart2nant au ressorlissant allemand Wali2r, 
ayant demeuré à Mesnil-hrumiel, et à nominé 
Fadrminisiration de l'enregisirement, des 49- 
maines et du timbre, pris: en la persoum> de 
son. directeur départermertal, à Armiens, pour 
cemplir Les foutions d'administrateur sé- 
guestre, 





Par omaonmnange en date du 47 décembre 
145, Le président du tribunal! de premièr: 
instance de Metz a donné mainlcvée du sé- 
juestre dont furent l’objet les biens apparte- 
Quut à: 

Paus (Louis), Petra (Mosehe); 

Bauwgartu?r et son épouse, Metz-Montigny; 

Waguer (Jean-Bapliste}, Metz; 

Petri ‘Joseph), Metz 

Sehatz (Joseph), Metz; 

Besch (Raymond) et son épouse, M:tz-Mon- 


tgny. 











(rm de changement &e nom 





M. Vaeca {loseph), lègewr, né à Bône le 
2, juim 1924 et -dom cilié en. cette ville, rue 
de Strashaurg, decrande au garde des sceaux 
Pautor:sation de subsliluer à son pa:ronyme 
celui de Manta betti et de s’appeer Kguale- 
ment Montalbetli (Jaseph). 





& actohre 1946. Déclaration à M préfeciure 
iu Calvados. AMICALR SPORTIVE LISONNAISE. But: 
aothall et basket. Siège social: chez M. Re- 
hard, président, Lisan. 


è 
{ 
’ 
1 








' 


ii ectobre 1946. Déclaration à la préfec'ure 

de police, UXION FÉMININE CIVIQUR ET SOCIALE DE 

L'ASSOCIATION FAMILIALE ET SOCIALE. But: recher 
1 ir 


cher les intérèts matériels et moraux des 
Fam les, faciliter la raission de la mère. Sig 
SOC ai: de, rue de Varenne, Paris. 

19 tobre 19%. Déclaration à la Pr« fecture de 
Meurtne-et-M ile CHANBRE SYAMEICALE PI 

COMMERCES Di 1 DK L HABLILEM Lys 1 VE 
VHS IISSUS KT ACCESSOIRES DE Mauni E- M 

£f (H iruiorima.ions professionnelles, € é- 


fense des intérèis des adhérents, salisiacti mn 
des cansormmateurs. Siège sac.al : 2, rue ( 
del, Nancy 


0 octobre 1946. Déclaration à la nréfec.ure 
de la Drôme. Association RING BON#THEN, HB.t: 
former dcs jeunes par la culture nhysi:te, 
aptes à pral'quer la boxe. Siège sociai: biue 
bernard, avenue Charles-Chabert, Saint Dor ai 





» novembre #%16, Péelaration à la rete:ture 
de Seine-ct-Oise, Le Foyer Laeus. Bul: eoanhr- 
nuer l’œuvre d'insitruetion jiaïque, “n la c279- 
plitent par une éducalion morale, dérmrcera- 
tique, sociale et civique, et de créer entre 
tons ses membres Ces relations amicales et 
une assislance mutueile. Siège sociel. marie 
de Sartrouville. 


8 novembre 1946. Déclaration à 
fecture de Douai, BaxixG-CLUuB 
pratique de l'éducatjen et de 


Siège social: 53 


la cons 
LOMAINAIS, pu!° 
A hone. 


ss & 
rue Suzanne-Lanoy, _om‘in. 


, 


9 novembre 1946. Réclaralion à la préfecture 
de Seine-et-Oise, Amicale des ancicnnes é'à- 
ves de l'é:ole, La MARGUERITE. But: oermz:ttre 
aux sociétaires de poursuivre lenr éGuca'"n, 
teur assurer des dis'ractions honnôûles. Sdze 
social: école de filles Jules-Ferry, Sanmrus 


13 novembre 1946, Héclaration à la sous-;ré- 
fecture de Dicppe. Modifications apnartées aux 


| statuts de l’Asseciation des assujellis el ayants 


droit aux habitalions à bon marehô Jiors Bi- 
bot-Louchèur) dela région dieppmise dont le 
titre devient ASSOCIATION DR DÉFENSE Dg LA PETITE 
PROPRIÉTÉ FAMILIALE (H.B.M. ET PETITR PROPRIÉTÉ 


| DE DIEPPE ET DE L’'ARRONHISSRMENT). Siège social : 


maire de Dieppe. 

16 novembre 1916. Déclaration à la sens- 
préfecture de Bressnre. AMICSLR PBS ANCIENS 
ÉLÈVES, But : organ'sation et réa.isalion de 
séances récréalives et de réunions avant un 
but éducatif. S'ège social: école publique de 
Missé-sur-Thowet. 


19 novembre 1946. Déclaration à la sous- 
préfecture de Lunéville, AMICALR DES ANCIENS 
MARINS DE Luxévirze. But: conserver, renforcer 
les lens d’amitté, de carmmarnader!e et de soii- 
darité des anciens marins, S'êse <ocial: café 
du Progrès, rue Banaudon, Lunévi.le. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


ms 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : GO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, artiche 498.) 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 40 eoût 1904.) 


3 août 196. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse. Le Mont bg Vauceuse. Bul: p'a- 
tique de la chasse et répression du bracon- 
nage. Siège social: café du Plan, à Saumaites. 
2 octabre 1946. Béeciaration à la préfecture de 
l'Eure. Lion PHRSÉS DU CavieN be Ruezes. But: 
M cg les inhumations civies. Siège se- 
eial: mairie de Rugiles 











194 novermbre 1946, Déclarat'on à la préfecture 
de la Marne. JEUNESSE RURALE DE LA MANNE. 
But: social, prafessionmel et d'entraide rmu- 
tueïlle, Siège social : chez le président, à 
Cuper.y. 


ge Fe 





21 novembre 1946, Déclaration à la préfecture 
du Finis'ère, La SECTION puy FINISTÈRR DE La 
FÉDÉRATION NATIONALE DES PLUS GRANDS INVALIDES 
transfère son siège social de Landerneau, Ker 


Georgetle, au Lrgue-4rmel, 9, rue Saint- 
Julien, 





22 novembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne, SeG£Té AMICAIE DES  SAPEURS- 
FOMPIERS DB LA VILLE DE La Fène. But: entr'aide 
el perfectiannement du corps, Siège social : 
95, rue de la Répub:ique, à la Fère. 





25 novembre 1946 Déclaration à Ja sous- 
préfecture d'Epernay. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE 
LA CHAPELIE-LASSON. But : faire connaître et 
aimer l’école; répandre le goût de linstrue- 
lion pratque, des saines distractions, de 
concorde sociale. Siège social : école de la 
Chapelle-Lasson. 
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soi mime 
1 23 novembre 1916. Déclaration À la préfecture 
| de paice, Not CLUB. But : organisation de 
| réyrions art aiques el litléraires. S ève social: 
| à e Coll ob < 
| 
| 23 no hr 19 6 Dée'ara 1 \ 1 sous 
| pret { Last wasan. ! UE CAS IELSAR- 
| T'A « L ] r la ra LL US SJ is, 
& le L à 1 Cét nm Un LE . es 
( ( | 
| =. 
| | "1 [ \àa ha é'ecture 
| de Ma », LMON DES RMPLOYÉÈS HP OUVRIERS 
CORS) r CONSESs rÂsI NTS DKS TRAMWAYS Er 
| ï 5 LE ka APR Ent e aïde 
| €) Sièog sonia pi e Cha ( cours 
| Jo h-Thectrx 106, bla 
| 3 3 er 
23 novembre 19:36. Déclarauon à Ja sous- 
préfecture de So'ssons. COOPÉRATITR SCNLAIRS 











UT POSISCOLAIME DE JUviGNY, But : pratique de 
l'entr'ade et éducation scola re et po:tsco- 
aire, Siège social: école de Juvigny 


28 novembre 194%. Déclaration à la préfecture 


de police. ASSOCIATION PSYCHOTECMNIQUE DB 
Fnance. But: éludes et informalions psyeho- 
lechniques. Siège social: 28, rue Biscornet, 
Paris 


c 


23 novembre 49%6 Déclaration à la préfec- 
lure du Calvados. CLUB erOuMr GAENNMS DE 
L'UXION DB LA JEUNESSE RÉPUBLIEAINS bR Fnraxcu 
ADIERANT A Es EF. S. G. L (Füdémmion des 
sports génüraux internationaux.) but: société 
spurtive et d'éducation physique pratiquant 
la boxe, 10 baskel-bah, le ping-pong, l'échec, 
Siège social: place Guillouesd, à Uacu. 

30 novembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
feclture de Mayenne, La GAULR RIDAYENNE, 
socicté intercommunale des pêcheurs à la 
liwno (communes du Ribay, du Morps, Char- 
chigne, du Fam). But: réempaissennement de 
la rivière l'Aisne, répression du brrconnage 
et défense des intérèts des pêcheurs, Siège 
secial: mairie du Itibay. 


2- décembre 19%6. Déclaration à la préfec!ure 
de poliee, TROUPR THENTRALE ANDRÈ CHENIER, 
éducation Théâtrale des étudiants. Siège 
social: 16, rue Beffrois, Neuilly-sur Seine. 


2 décembre 1916 Déclaration à 1x préfec- 
lure de polic@ ASSOCIATION ABMCALE DES 
ANCIENS MILITAIRES BDFS FORMATIONS DE CIIARS DA 
GIEN. Bul: entretenir, resserrer et, le cas 
échéant, créer des liens de camaraderie entre 
Ls anciens sous-officiers. et homes de 
troupe des formalions de chars de Gien et 
cautenir dans tau'e la mesure de ses moyens 
les intérêts matériels et moraux de ses mem- 
bres, Siège Fayolte, & 
Paris. 


social: 1410, rue La 


2 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Sarlhe, AMICALB DES ANCIENNES ÉLÈVES 09 
PENSIONNAT SAINT-JOSErn, But: messerrer les 
liens d'amitié et venir eu aide à l'école. Siège 
social: pensionnat Saint-Joseph, Comic. 


4 décembre 1M8. Péclaration à la sous-préfee- 
ture de Rochcfort-sur-Mer, AMICALE LAIQUR 08 
Manexars. But: resserrer les liens entre l’écote 
et les familles; éducution physique et artis- 
lique des élèves et anctens élèves, Siège 80- 
cial: collège Jean Hay, Marennes, 





1 “décembre 19%6. Déclaration à la préferture 
de police La SOGËTÉ AMICALR DFS ENFANTS D4 
L'Isène modifie la composition de sen bureau 
et transfère son siège social dm 3, rue du 
ou au 128, boulevard Saint-Germain, 
'aris, 





4 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. Ameux Pincarérique pu IXY% But: 
grouper les collectionneurs de timbres-poste 
our collections. Siège social: 3, rue Agent 
aily, Paris. 





1 décembye 1916. Déclaration à la sous- 
fecture de Fontenay-le-Comte. Cogs n£ 4 mt 


Manuxs, But: éducation physique et sports. 
Siège social: mairie Sat}-Marln Lars. ai 
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9 décembre 1946. Déclaration k la préfecture 
de la ‘Haute-Marne. COMITÉ DE DÉFENSE DES 
INTÉRÊTS DES ANCIENS ACTIONNAIRES DK L'ANCIENNE 
SOCIÉTÉ DES IMPRIMERIES CHAMPENOISES A CHAU- 
Moxr. But: défense des intérêts pécuniaires, 
patrimoniaux, commerciaux et autres des an- 
Cciens actionnaires de Fancienne société. 
Siège social: 4, rue Carrière-Roullot, Chau- 
mont. 


9 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
du Calvados. Paoto-Cié-Cits DU CALVADOS. 
But: déveiopper la pratique de la photogra- 


phie ct du cinéma d'armateur. Siège sociai: 
off municipal de la jeunesse, avenue Al- 
bert-Sorel, Caen. 

me AT CE ANR RER ARR ARTE  < 


9 décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
{ure de Corbeil, COMITK FAMILIAL SCOLAIRE DE 
SaINtT-Vaux. But: œuvres d'éducation, Siège 
social: école privée de filles, rue de la Libé- 
ralion, Saint-Vrain. 





40 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
des Bouchesdu-Rhône: AMICALE DES GROUPES ET 
CONPS FRANCS SOCIALISTES DU BATAILION DU PLAN 
D'AUPS, SAINT-ZACHARIF, ALLAUCH KT Tnets. But: 
entr'aide sociale. Siège social: 13, rue Curlol, 
Marseille. 

40 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Saône. FOYER RURAL DK PESMES. 
tut: achat d'immeubles, de terrains, de ma- 
térie] pouvant permettre l'éducation, l'infor- 
mation technique et l'émancipat:on intellec- 
tuelle et sociale de ses membres. Siège 80- 
cial: M. Monnin, instituteur, Pesmes. 








40 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Meaux. CERCLE SYMPTHONIQUE MUNI- 
CIPAL D Toncy. But: développer chez ses 
membres l'élude de la musique, Siège social: 
M. Vigourous, rue Briante, Torcy. 

10 décembre 1946. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Lisieux. AMICALR JEAN-MARIE. But: 
entrelen des liens de camaraderie et de 
solidarité entre les mernbres du réseau Jean- 
Marie. Siège social. 20, rue Paul-Banaston, 
Lisieux. 








40 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Aude. L'Union féjérale des Jeunes de 
Puiciféric change de titre et devient L'Unmox 
SPORTIVE DR Puichéric. But: pratique des 
éporls. Siège social: mmairie de Puichéric. 
10 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Lannion, ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE DE PLOUMILIIAU, But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels 
de ja familie. Siège social: mairie de Plou- 
milliau. 

40 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
feclture de Langres. Esroim ET GAIETÉ, société 
{héâätrale, But: développer la- camaraderæ et 
l'esprit d'équipe chez les jeunes. Siège so- 
clal: mairie de Vaux-sous-Aubigny. 








40 décembre 19%6. Déclaration à la pré’ecture 
de poiice., CERCLE DE La RÉSIDENCE. But: cenire 
de réunions plus spéclalement réservé aux 
Industriels, commerçants et membres des pro- 
fessions libéra'es de la région Est Ge Paris. 
Siège social: 39, avenue Foch, Vincennes. 











40 d&cembre 19%6. Déclaration à la préfecture 
ce police. COMITE NATIOYAL D'EXTEATE. But: étude 
de ioutes les questions d'ordre poltique, éco- 
nomique ou social e! d'action civique. Siège 
social: 88, boulevard Malesherbes, Paris. 

10 décembre 196, Déclaration à a sous-pré- 
feclure d'Arles. CLUB SPORTIF STANDARD. But 
poupe des sports. Siège social : S'andard 
rançaise des pétroles, à Port-Saint-Louis-du- 
Rhône 

41 décembre 1946. Déclaration à a sous pré- 
fec.ure de Mamers. SOCIÉTÉ AMICALE DES ANCIENS 
CONBATIANTS DR LA GUERRR 1999-1945 DU CANTON 
DE DOxNÉTABLE, But: défendre les intérêts de 
lous les anciens counbattants Ge ladite guerre 
et leur venir en aide moralement et maté- 
riellement. Siôge socia!: matrie de Bonnétable. 
Président: M Simon (Pierre), rue Alexandre- 
Ligot, à Bonnétlable. 











12 décembre 1246. Déclaration à la préfecture 
de ja Vienne. SOCIÉTÉ DK CHASSE DE LA MARTI- 
NERIE, COMMUNE DE VERNON. But: conserver à ses 
membres l'exercice du droit de chasse ainsi 
que la protection de certains gibiers. Siège 
social: café Verger, 1, Grande-Rue, Poiliers. 





12 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Gaudens. AMICALE SPORTIVE DE 
Sex, But: formation physique de la jeunesse 
par la pralique &es sporis et du football asso- 
clation, Siège sociai: café Parent, à Sepx. 


12 décembre 1616. Déc'aration à la préfecture 
de police. SECTION DE L'ASSOCIATION NATIONALE DES 
VIEUX TRAVAILLEURS EXCLUS DU TRAVAIL ET DES 
LOIS SOCIALES DE NOGENT-SUR-MARNE. But: dé- 
fense à@es intérôts des vieux travailleurs, Siège 
social: 48, boulevard de Strasbourg, à Nogent- 
sur-Marne. 











‘41 décembre 1946. Déciaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DR SAINT-MAURICE-SUR-ViING£ANNe. But : défense 
matérielle et morale de la famile. Siège s0- 
cial: malrie de Saint-Maurice-sur-Vingeanne. 
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{4 décembre 19:46 Déclaration à la préfecture 
de la Côte-d'Or. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
pe FONTaIsE-FRAïÇAISE, But: défense matérielle 
et morale de la famiile. Siège social: mairie 
de Fontaine-Française. 








16 décembre 1916. Déclaration à la pré'eclure 
de police. L'Amicale des anciens PORTE 
de guerre et déportés de la sûreté nalionale 
change son titre qui devient L'AMICALE NATIO- 
NALE DES ANCIENS PRISONNIERS DE GUERRE, DÉPORTÉS 
ET INTERNÉS POLITIQUES DE LA POLICE FRANÇAISE, 
modifie ses statuts et transfère son siège so- 
ciat Gu 11, rue Cambacérès au 11, rue d@es 
Saussaies, Paris. 





16 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. SPORTING-CLUB D'ALFORTVILLE. But: 
sport de la boxe et culture physique. siège 
social: mairie d’Alfortville. 





16 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de police. L'Association familiale et sociale du 
fie arrondissement d:vient ASSOCIATION FAMI- 
LIALE ET SOCIALE DU QUARTIER DE PLAISANCE, Siège 
social: 11, avenue Gcorges-Lafenestre, Paris. 





17 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de i’Aube. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE LAGES:E, 
But: peuplement et protection .du gibier, ré- 
pression du braconnage, destruclion des ani- 
maux nuisibles. Siège social: mairie de La- 


gesse. 





17 décembre 1916. Déclara'ion à. la préfecture 
d'Oréans. COMITÉ DES ÉCOLES LIBRES DE CHa- 
TéAURENARD, But: œuvres scolaires et formauon 
sociale et religicuse, Siège social: 25, rue 
Etienne-Doiet, Châteaurenard. 





13 décembre 19:6. Déclaration à la sous-pré- 
feclture de Reims. La Société Aisne-Marne- 
Ardennes des amis ces arbres {A. M. A) 
change son titre qui devient L’AVE\IR FORES- 
TER AISNE-MARNE-ARDENNES (A. M. A.) seciion 
de propagande pour l'arbre et le reboisement, 
fondée en 1926, et modifie ses statuts. Bu 
seconder l'initiative privée -en vue de la pian- 
tation, protec'‘ion et amélioraïion des arbres, 
favoriser le boisement des terres incuitês et 
l'amélioration du domaine forestier. Siège 
social: maison de l’Agricuilure, 56, boulevard 
Lundv, Reims. 





18 décembre 1946. Déclaration à la préfec'ure 
d'Angers. AMICALE SPORTIVE DE L'ÉCOLE VULLI- 
Que Vicror-Iluco. But: sports scolaires. Siège 
social: 28, rue Victor-Hugo, Scegré. 





48 décembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Langres. ASSOCIATION DES FAMILIES 
DU CANTON D'AUBERIVE, But: défense des droits, 
des intérêts matériels ç' moraux de la fa- 
mile, de la moralité pubique; lutte contre 
les fléaux sociaux; développer le sens fami- 
lial par une propagande et enseignement ap- 
propriés. Siège social: chez M° Colombain, 
notaire, Auberive. 

19 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de Niort. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Î'Es- 
sIxes. But: défense des droits et intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Bessines. 








49 décembre 19:6. Déciuration 4 la sous-pré- 
fecture dé Soissons. COOPÉRATIVE SCOLAIRE D2 
ManGivaL. But: pratique de l'entr'aide entre 
clèves et anciens élèves de l'écoïe de Mar- 
gival. Siège sociel: écule de Margival. 


19 décembre 19:6. Déclaration à la sous-pré- 
feclure d'Avesnes. SPORTING-CLUB MAUBEUGEOIS, 
But: encouragement do tous les sports, Siège 
social: café Tondeur, route de Mons, à Mau- 
beuge. 
19 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré 
fecture de Mamers. ASSOCIATION DE FAMILLES RU- 
RALES DE TnoïiGxé. But: défense, représentation 
et protection &es families rurales et formation 
morale des jeunes. Siège social: calé Cho- 
tard, Thoigné. 

‘9 décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
Je Ja Surthe COMITÉ LbÉPARTEMENTAL BOULISTE 
Sartre. But: organisation et développement 
du sport boules. Siège social: café du Com. 
merce, 81, place de la République, le Mans. 








19 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré: 
fecture des Sables-d'Olonne, SOCIÉTÉ CCMMU- 
NALE DR CHASSE DE SOULLANS. But: protection 
des récoltes, des propriétés, des nichées, des 
couvées et du gibier, protection des animaux 
u'iies à l'agriculture, destruction des animaux 
nuisibles, répression du braconnage. Siège 50: 
cial: mairie de Soul'ans. 

19 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Riom. COMITÉ DES ÉCOLES LIBRES D3 
LA PAROISSE DE SAINT-BEAUZIRE. But: création 
et entretien d'écoles et d'œuvres scolaires et 
postscolaires et tout ce qui 4 trait à l'éduca- 
tion de la jeunesse à tous points de vue. Siège 
social: école libre de Saint-Beauzire. 

20 décembre 1916 Déclaration à la sous-pré 
fecture de la Fèche. ASSOCIATION DES FAMILLES 
RURALES DE VILLAI\ES-SUR-MALICORNE. But: dé- 
fense, représentation et protection des fa- 
miles rurales et formation moraie des jeu- 
nes. Siège social: mairie de Villaines, 








20 décembre 1946 Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Carpentras, SOCIÉTÉ AMICALE DE LEC- 
TURE, But. société de lecture. Siège social: 
écoie de garjons, Althen-les-Paluds. 


23 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Lannion, ASSCCIATION FAMILIAL HU- 
RAIE DE PLEUMEUR-BoDOU, But: étude et défense 
des droits et inlérèts moraux et matériels de 
la E-ces Siège social: mairie de Pleumeur- 
JO. 
21 décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
ue police, GROUPEMENT SPORTIF DU PERSONNEL DE 
LA COMPAGNIE PARISIENNE DE L'AIR COMPRIMÉ. But: 
exercices physiques, organisation de réunions 
sportives et amicales. Siège social: 5, rue de 
Liége, Paris. 














21 décembre 1916. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Châleau-Chinon. ASSOCIATION D'ÉDU- 
CATICN POPULAIRE DE MOULINS-ENGILBERT. But 
création et entretien d'écoles, Siège social: 
rue des Fossés, Mou.ins-ŒEngilbert. 





— mm a — ——— 





27 décembre 19:36. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse, La Mouerre. But: pratique de la 
chasse et répression du braconnage. Siège so- 
cial: bar Tout va bien, porte de l’Oulle, Avi- 
non. 

28 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Drôme. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES. But: défense de la fa- 
mille, Siège social: mairie d’'Alixan. 


—— 2-4 — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
| (Décret du 45 août 4991) — 
(Décret-loi du 43 avril 1939.) ù 


35 septembre 1916. Arrêté du ministre de l’1 
“rieur, ROYAL AIR FORCES ASSOCIATION, PARIS, 
Braus 431. But: entr'aide aux anciens €ombat- 
tants de la Roya: Air Force. Siège social: 
6, place Vendôme, Paris. 








Paris. — linp. des Journaux ojjiciels, 81, quai Voltaire 
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